


Editorial 

LE S attaques contre le secteur public ne sont 
pas une spécialité française. En Suisse, dans 
le canton de Vaud, l'opération visant à faire 

des économies budgétaires s'appelle Orchidée. Les 
recettes du gouvernement sont semblables à ce que 
l'on observe ailleurs : non-indexation des salaires, 
non-remplacement des départs en retraite, précarité 
pour les nouveaux venus, baisse des salaires à 
l'embauche, diminution de l'aide sociale, 
augmentation des impôts, attaques aux plus 
faibles... on connaît la musique. Mais on 
commence aussi à connaître l'air que jouent les 
«syndicats» et autres associations du personnel : 
«...il y a eu la manifestation du 2 novembre, 
l 'assemblée générale du 7 novembre, la journée 
d'action du 27 novembre, l 'assemblée de 
mobilisation du 17 décembre et celle du 30 
janvier. Ce que certains appellent un mouvement 
social traîne en longueur et surtout n'entraîne 
aucun résultat tangible. Les mesures d'austérité 
visant le personnel de l'État ont été prises en 
décembre : suppression de la compensation 
semestrielle du renchérissement, blocage des 
effectifs et même diminution des postes... L a 
riposte n'est pas à la hauteur de l'attaque. Cela 
nous révèle la grande faiblesse de ce qu'on appelle 
ici le syndicalisme» écrivions nous le 2 février 
1992 !"> 
L'offensive que nous subissons aujourd'hui est dix 
fois plus grave que celle de 1991 et les réactions 
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«syndicales» redoublent de lenteur. Manifestation 
de 12'000 personnes le 15 juin... assemblée du 
personnel le 1er novembre ! Manifestation de 
12'000 personnes le 30 novembre... assemblée des 
«délégués» le 17 janvier... qui décide d'une demi-
journée de grève. Mais attention, on est dans le 
canton de Vaud et une telle action constituant «une 
révolution à la fois politique, culturelle et sociale» 
il faut d'abord consulter le personnel. On va 
commencer par récolter des signatures en faveur 
de la «grève», si leur nombre est significatif?) on 
passera à l'action. 
Consensus au pays du consensus, tous les 
ingrédients y sont. Récolte de signatures comme 
pour les référendums et unité à tout prix : parmi les 
huit leaders incontestés du comité restreint, le 
trotskiste et le libertaire sont encadrés par le 
représentant des fonctionnaires de police et celui 
des magistrats. 
En 1992, le pseudo-mouvement de la fonction 
publique nous faisait doucement rigoler et nous 
proposions aux dirigeants de se faire engager par 
le cirque Knie. Maintenant nous avons un peu 
perdu notre sens de l'humour. A l 'époque nous 
disions que «s'il y avait vraiment mobilisation» le 
comité des leaders incontestés «constituerait sans 
doute une entrave au développement des luttes». 
Cela se vérifie aujourd'hui. Les manifestations ont 
été massives, ce qui n'était pas le cas il y a quatre 
ans, et les dirigeants tergiversent, s'entre-déchirent 
et font traîner les choses en longueur. Certes, les 
gens sont paumés, ils ne savent pas comment 
résister et attendent qu'on les dirige; il n'y a 
aucune tradition — puisque la dernière grève des 
fonctionnaires de notre canton date, paraît-il, de 
1918 — mais il n 'empêche qu'on ne nous propose 
rien d'autre que d'aller dans le mur... tous 
ensemble. Quant aux initiatives de base, là où elles 
existent, elles sont entravées par les exigences 
d'en-haut (signatures, échéances unitaires...) et par 
le réveil des structures corporatistes... 
Depuis de nombreuses années, patiemment, les 
avant-gardes on noyauté les «syndicats» et autres 
associations du personnel. Le résultat est 
aujourd'hui à la hauteur des espérances. Seulement 
voilà, on ne transforme pas des organisations 
corporatistes, bureaucratiques... en des instruments 
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de lutte. C'est dans les contes de fées que les 
crapeaux se transforment en princes charmants. 
Cela dit, Orchidée existe. Les mesures sont mises 
en place. Certain(e)s, souvent les plus menacé(e)s, 
essaient de résister. Dans ce contexte, il est 
irresponsable d'envoyer les gens au casse-pipe. 
Nous l'avons vu en France, une lutte globale et 
purement défensive est toujours très difficile. Ni 
une demi-journée, ni une journée entière de grève 
ne feront reculer le gouvernement sur l'essentiel de 
ses projets de «réforme». Si par hasard des 
concessions sont faites, rien ne prouve qu'elles 
concerneront les gens les plus combatifs, celles et 
ceux qui payeront de leur personne. Faut-il 
vraiment que les précaires, les travailleurs du 
parapublic, les étudiants, les bas salaires... se 
mobilisent pour défendre les intérêts des flics, des 
juges, des matons, des «hors-classes» 2 ? 
Quant à la répression prévisible, i l ne faut pas trop 
en parler, cela pourrait décourager les masses ! 
Lors de l 'assemblée des «délégués», le 
représentant des retraités a suggéré de demander au 
Conseil d'État la garantie qu'aucune sanction ne 
soit prise contre les grévistes : «sinon les gens 
auront peur et ne voudront pas y aller». Demander 

la permission, mais quelle bonne idée ! Révélatrice 
du sens des réalités qui prédomine. 
Un mouvement sérieux part de la base, de 
revendications concrètes et précises et d'une 
évaluation du rapport de force sur le lieu de travail 
(ou d'études). Ensuite on se coordonne avec les 
autres, on essaie de généraliser le mouvement en 
s'appuyant sur l'expérience acquise. Les rythmes 
et les moyens d'action imposés de l'extérieur (on 
s'habille tous en noir, on agit tel jour de 8h. à 12h., 
etc.) sont inopérants et même ridicules. Par contre, 
là où des expériences autonomes voient le jour, là 
où les gens fonctionnent en assemblée générale, où 
ils se mettent à réfléchir collectivement, à se 
prendre en charge... il est possible qu'un esprit 
critique se développe, qu'une renaissance du 
syndicalisme ou de quelque chose qui y ressemble 
se produise. Nous l'espérons, sans nous faire trop 
d'illusions. 

• 

1 L'Affranchi n°2. 
2 Hors-classes : fonctionnaires situés au sommet de la 
hiérarchie salariale. 
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Grèves en France 
Si ce n'était qu'un début... 
Par Ariane 

CE texte, largement i n s p i r é par les informations et 
commentaires parus dans la presse, donne un aperçu 
nécessairement extérieur — puisqu'il a été écrit en Suisse — 

du mouvement de grèves français de novembre et d é c e m b r e 
dernier. Sans essayer de comparer ces événements avec ce qui se 
passe (ou p l u t ô t ne se passe pas) ic i , sans imaginer qu'un 
p h é n o m è n e de ce genre puisse facilement être exporté , nous 
pensons que certains enseignements peuvent d'ores et déjà être 
tirés. 

Au départ étaient les 
étudiants 

Rappelons brièvement comment 
les choses se sont passées. A la 
rentrée universitaire, les étudiants 
de Rouen — comme d'autres 
l'avaient fait antérieurement 1 — 
se déclarèrent en grève illimitée. 
Ils défilèrent par milliers dans les 
rues, occupant des péages d'auto­
routes, des voies ferrées et le rec­
torat pour réclamer des locaux, 
des professeurs supplémentaires 
et un crédi t de 12 mill ions de 
francs pour faire fonctionner les 
laboratoires de la facul té des 
sc iences . L a n é g o c i a t i o n 
amorcée, Jacques Chirac ouvrait 
la boîte de Pandore en déclarant 
légitimes les ajustements «tout à 
fait modestes» réclamés par ces 
étudiants. Mal lui en pris, encou­
ragées par la tournure des événe­
ments, de nombreuses universités 
connaissant des difficultés sem­
blables se mirent au s s i t ô t en 
g r è v e pour r é c l a m e r leur dû . 
Finalement ce ne sont pas 12 mil­
lions, mais 2 milliards de francs 
(dont 500 millions sur le budget 
95) que F r a n ç o i s B a y r o u , le 
ministre de l'éducation nationale, 
a dû promettre pour tenter de dis­
socier les luttes é tudiantes des 
g r è v e s du secteur publ ic qui 
s 'amorçaient. . . Est-ce un hasard 

si le mouvement des salariés a 
débuté parmi les cheminots des 
environs de Rouen ? 

Un mouvement qui sort du 
cadre sectoriel 

A l'origine de la colère des tra­
vailleurs de l'Etat on trouve toute 
une série d ' é c o n o m i e s budgé­
taires répondant aux critères libé­
raux du nouveau gouvernement 
et aux exigences de Maastricht. 
Rappelons-en quelques-unes : il y 
a le «p lan J u p p é » qui vise à 
assainir les finances de la sécurité 
sociale en instaurant, entre autres, 
un nouvel impôt (le rembourse­
ment de la dette sociale) de 0,5% 
sur tous les revenus y compris 
ceux des smicards, des retraités, 
des chômeurs. . . ; le «contrat de 
plan» pour désendetter la S N C F 
qui menace les prestations non 
rentables comme certaines lignes 
régionales; la remise en cause des 
régimes spéciaux de retraite, etc. 
En tout, des objectifs qui ne sont 
que partiellement catégoriels et 
sectoriels. 
Si la majorité des gens et en par­
ticulier les travailleurs du secteur 
p r i v é ont si bien a c c e p t é les 
i n c o n v é n i e n t s i n h é r e n t s à la 
g r è v e , c 'est parce qu ' i l s ont 
compris que les s a l a r i é s du 
secteur public se mobilisaient 

aussi contre la d é g r a d a t i o n 
globale du présent et des perspec­
tives d'avenir. Combien de fois 
n'a-t-on pas entendu : «ils se 
battent aussi pour nous» ou «ils 
font ce qu'on n'ose pas faire». 
D'une manière générale, le senti­
ment de la rue étai t bien plus 
favorable aux grévis tes que ce 
qui transparaissait dans les 
médias. 
L e s promesses é l e c t o r a l e s du 
candidat Chirac ont fait long feu 
et le réveil a été brutal. Chirac ce 
n'est pas le changement, mais la 
continuité . . . en pire. L a réalité 
qui perdure, c'est le chômage; ce 
sont les contrats emploi-solidarité 
( C E S ) d'une durée d'un ou deux 
ans, payés au lance-pierres et qui 
remplacent les postes fixes; c'est 
la détérioration des conditions de 
travail; ce sont les projets de pri­
vatisation de certains secteurs 
comme celui des télécommunica­
tions; c'est la sous-traitance qui. 
à la R A T P (métro parisien) ou 
ailleurs, gagne le nettoyage, la 
sécurité, la maintenance... Ceux 
qui ont choisi le secteur public 
pour bénéficier de la sécurité de 
l ' emplo i sont aujourd'hui 
m e n a c é s et pensent que leurs 
enfants n'auront pas de cette pos­
sibilité. 

Ampleur et 
caractéristiques de la 
mobilisation 

Depuis mai 68, on n'avait pas vu 
cela. Une grève générale de la 
fonction publique, des manifesta­
tions journalières et massives... 
Cer ta ins commentateurs ont 
relevé l'importance particulière 
de la mobilisation en province, 
notamment dans le Sud et dans 
l 'Oues t . Des v i l l e s comme 
Marseille et Toulouse ont connu 
plusieurs manifestations de plus 
de ÎOO'OOO personnes. Dans de 
très nombreuses localités, même 
petites, la mobil isat ion a é té 
d'une ampleur inconnue 
jusqu'ici . Un seul exemple : au 
Puy-en-Velay (Haute-Loire) il y 
a eu, une semaine durant, des 
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manifestations quotidiennes attei­
gnant jusqu 'à ÎO'OOO participants 
sur 23'000 habitants ! Selon le 
géographe Hervé L e Bras, le fait 
que le Nord-Est se soit moins 
mobilisé et que les cheminots y 
aient plus rapidement repris le 
travail pourrait s'expliquer par 
des modes de vie différents dans 
ces deux parties de l'Hexagone. 
«Au Nord-Est, les gens ont tou­
jours vécu en touré de voisins. 
Mais avec la modernisation et le 
développement des transports, ils 
ont é té ob l igés de se dép lacer 
pour travailler, aller au supermar­
ché et le voisin est devenu un 
é t r ange r . Dans le Sud et dans 
l'Ouest, c'est l'inverse qui s'est 
produit : les transports ont rap­
proché les gens, alors que dans 
cette France du bocage, on vivait 
isolé du monde. On a amélioré les 
rapports avec les autres, alors que 
dans le Nord-Est ces rapports se 
dégradent comme l'exprime aussi 
l'importance des suffrages accor­
dés au Front national et leur aug­
mentation r é c e n t e . » 2 B ien sûr 
tout cela est peint à gros traits et 

il faudrait sans doute s'intéresser 
de plus près aux différentes réali­
tés locales pour confirmer cette 
analyse, mais l ' idée est intéres­
sante. L a modernité ce n'est pas 
seulement le train à grande 
vitesse et les voyages interconti­
nentaux qui laissent la majorité 
en rade dans un paysage rural en 
voie de désertification, ce n'est 
pas que l ' individual isme et le 
repli sur la sphère privée. Ce sont 
aussi les masses de jeunes ras­
semblés dans les villes universi­
taires qui rament dans la même 
galère... et qui découvrent autre 
chose que l'univers parfois limité 
de leurs parents. D'autre part, les 
attaques au secteur public sont 
particulièrement ressenties dans 
les régions où l'industrie est peu 
développée ou en crise et où les 
possibilités d'emploi se limitent 
pratiquement au fonctionnariat. 

Archaïque ou moderne ? 

On a tenté d'expliquer les événe­
ments français par un défaut de 
communication entre les élites et 

le peuple. L a base ne compren­
drait pas les i m p é r a t i f s du 
moment, d'où son angoisse face à 
l 'avenir . D'autres se sont déjà 
penchés sur les discours des jour­
nalistes, pol i t ic iens et autres 
« s p é c i a l i s t e s » qui , dans leur 
majorité, ont vanté le courage de 
la «réforme» de Juppé et dénoncé 
«l'archaïsme» des travailleurs de 
la fonction publique «campés sur 
leurs privilèges» 3 . Nous n'insiste­
ront pas ici sur le thème de «la 
pensée unique», mais il était frap­
pant de voir que pour critiquer les 
grévistes on n'a pas hésité à nous 
montrer des S D F se plaignant de 
ne plus pouvoir faire la manche, 
dormir ou vendre Macadam dans 
le métro. Comme s'il était normal 
de vivre ainsi ! 
Les grèves auraient donc traduit 
un refus de la modernisation, de 
l 'Eu rope , un repl is sur des 
valeurs anciennes, alors que 
l 'avenir exige toujours plus de 
compétitivité, de «souplesse», de 
rentabilité. Vouloir conserver la 
s é c u r i t é de l ' emplo i est 
aujourd'hui r é a c t i o n n a i r e ! 
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Demain — et déjà aujourd'hui 
pour certain(e)s d'entre nous — 
c'est le «contrat d 'act ivi té» qui 
remplacera le contrat de travail 4. 
Dans certains pays, le refus de la 
moderni té , de l 'individualisme, 
«de la mondialisation techno­
économique» se manifeste par un 
retour au passé de type ethnico-
religieux. Comme l 'a malicieuse­
ment souligné Edgar Morin, c'est 
vers les valeurs anciennes et uni­
verse l les de 1789 : l i b e r t é , 
é g a l i t é , f ra te rn i té et vers une 
convivialité perdue que les gré­
vistes de décembre 95 et ceux qui 
les ont soutenus semblent vouloir 
re tourner 5 . De nombreux 
exemples illustrent cette intui­
tion. C'est bien pour l'égalité — 
contre l'existence d'un statut dif­
férent pour les personnes enga­
gées depuis 1993 : plus d'heures 
de travail pour un salaire infé­
r ieur — que les traminots de 
Marseille ont poursuivi la grève 
j u s q u ' a u 10 j anv i e r . E t que 
penser de ces cheminots en grève 
qui se rendent à l'université pour 
apporter leur solidarité à la lutte 
des étudiants ? (Voir l'article de 
J I P E ci-dessous) . E n mai 68, 
quand les étudiants parisiens avec 
Sartre à leur tête s'étaient rendus 
devant les usines Renault , i ls 
avaient trouvé des grilles closes... 
Aujourd'hui on fraternise entre 
étudiants et travailleurs. 

Une révolte privée 
d'avenir ? 

Selon certains observateurs 
«avert is», les événements fran­
ça i s , m a l g r é leur ampleur, ne 
seraient pas porteurs d'un chan­
gement de société. Pour Claude 
Lefort «l 'une des caractéristiques 
des derniers événement s , c'est 
que, à la différence du mouve­
ment de 1968 et des grandes 
grèves nationales d'autrefois, ils 
n'ont donné lieu à aucune reven­
dication révolutionnaire ni versé 
à l ' u t o p i e . » 6 Quant à Edgar 
Mor in i l r e l è v e « le paradoxe 
d'une révolte ample et profonde, 

mais p r ivée d 'avenir . E l l e ne 
propose ni transformation, ni 
rénovation, mais seulement sau­
vegarde : alors que le gouverne­
ment de droite ne parle que de 
réforme et stigmatise le conserva­
tisme des protestataires de 
gauche, il n'y a aucune proposi­
tion d'avenir, pas seulement chez 
les syndicats, mais aussi chez 
leurs soutiens intellectuels et 
politiques : le Parti socialiste ne 
parle pas de socialisme, le Parti 
communiste ne parle pas de com­
munisme, les trotskistes eux-
m ê m e s ne parlent que de 
«répétition générale» sans oser le 
mot révolution...» 7 Les anarcho-
syndicalistes auraient-ils quelque 
chose à proposer ? Comme le dit 
à juste titre J I P E , il ne s'agit pas 
«d'amener l'anarchisme en bloc 
comme une invention de labora­
toire». Aujourd'hui, à l'exception 
des clients des sectes, les gens se 
méfient des solutions miracu­
leuses, et ils ont raison. 
I l est peut-être utile, mais certai­
nement insuffisant, de rappeler 
les réalisations des collectivités 
espagnoles de 1936-39. I l est 
nécessaire de favoriser l'auto-
organisation des luttes par les 
assemblées générales, les délé­
gués r é v o c a b l e s et le mandat 

impératif; mais i l faut montrer 
aussi en quoi certaines revendica­
tions des salariés et des étudiants 
peuvent être porteuses d'un autre 
projet de société. 
L a défense du «service public» 
ne signifie pas nécessairement la 
défense de l'Etat en tant qu'insti­
tution. Derrière la défense de la 
santé, l 'éducation, les transports 
publ ics . . . accessibles à tous, 
t r anspa ra î t la n é c e s s i t é d'une 
société qui réponde aux besoins 
des gens et non aux critères de 
rentabil i té capitaliste. Les pro­
blèmes de circulation (et de pol­
lut ion) qu'ont r e n c o n t r é s les 
habitants de la région parisienne, 
lors des grèves, démontrent que 
les transports collectifs rappor­
tent bien plus à la communauté 
que le simple prix des billets. On 
peut en dire autant d'autres ser­
vices publics, tout en relevant 
que leur gestion hiérarchique et 
centralisée ne tient compte ni des 
travailleurs sur le terrain, ni des 
usagers. L e s cheminots, par 
exemple, savent bien que beau­
coup de leurs problèmes sont à 
mettre en rapport avec à la 
gestion techno-bureaucratique de 
leur entreprise. Pour les liber­
taires, ce peut être une occasion 
d'avancer des thèmes tels que 
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l 'autogestion, la rotation des 
tâches , le refus des hiérarchies 
salariales. Pourquoi les polytech­
niciens qui ont mis en place le 
système «Socrate» — une inven­
tion technologique de vente et 
réservation des billets totalement 
déconnectée de la réalité ferro­
viaire — gagneraient-ils cinq ou 
dix fois plus que les ouvriers ? 
S i l ' on regarde du cô t é des 
lycéens et étudiants, on constate 
que derrière leur mobilisation il y 
a, pour le moins, la volonté de 
trouver une place dans la société 
et d'exercer une activité utile. Or 
pour la jeunesse, i l apparaît de 
plus en plus clairement que le 
droit d'avoir un salaire ne dépend 
pas de l'effort ou de l'intelligence 
des individus, mais du mil ieu 
d 'où l 'on est issu, des relations 
que l 'on a, de la généra t ion à 
laquelle on appartient... Ce n'est 
plus si tu travailles bien... mais si 
tu as de la chance, si tu te trouves 
au bon endroit au bon moment, tu 
gagneras ta vie. C'est une sacré 
remise en cause des principes 
méritocratiques qui justifient les 
inégalités sociales. 

Reconstruire un projet 

Comme anarcho-syndicalistes 
nous essayons d'avoir des pra­
tiques en accord avec les objec­
tifs que nous poursuivons. Nous 
ne partageons pas les illusions 
des Keynésiens qui préconisent 
une augmentation ( inégal i ta i re 
bien sûr) de la consommation des 
m é n a g e s pour favoriser la 
relance, appelant «socia l isme» 
cette poli t ique de r e p l â t r a g e 
conjoncturel du libéralisme éco­
nomique. Contrairement aux 
marxistes, nous n'imaginons pas 
qu'une aggravation des conflits 
sociaux constitue, en tant que tel, 
le présage d'une révolution prête 
à tomber comme un fruit mûr 
quand la tempête sera suffisam­
ment forte. 
Si nous avons l'espoir de voir un 
jour les producteurs (et tous ceux 
qui sont aujourd 'hui p r i v é 
d'emploi à cause de la propriété 

privée des moyens de production) 
gérer collectivement l 'économie, 
i l nous faut é laborer un projet 
économique et social qui tienne 
compte des réalités actuelles, qui 
parte des besoins des gens et des 
énergies disponibles sur le plan 
local pour se projeter dans une 
perspective de solidarité interna­
tionale. L'internationalisme pour 
nous, ce n'est pas la libre circula­
tion des capitaux, l'exploitation 
des travailleurs du tiers-monde au 
profit des consommateurs occi­
dentaux, le tourisme des déchets 
dangereux, la domination militai­
re ou idéologique... mais la libre 
circulation des personnes, des 
idées , le partage des connais­
sances... 
Avoir la possibilité d'exercer une 
activité régul ière , vivre et tra­
vailler au pays, respecter l 'envi­
ronnement, pouvoir satisfaire les 
besoins de base tels que le loge­
ment, une alimentation saine, 
l 'éducat ion, la santé, du temps 
libre, de la convivialité... est de 
plus en plus inaccessible pour la 
majori té . Ces aspirations légi­
times doivent nous amener à 
r edé f in i r plus p r é c i s é m e n t la 
soc i é t é que nous voulons. 
Contrairement à ce qu'imaginent 
certains, le communisme libertai­
re (ou toute autre projet d'auto­
gestion) n'est pas év iden t ou 
naturel et ne constitue pas l'abou­
tissement logique (ou dialectique) 
du processus historique. Notre 
projet de société doit être imaginé 
et é laboré quotidiennement en 
rapport avec les luttes que nous 

menons, avec les revendications 
que nous avançons et soutenons. 
Pour nos compagnons français le 
moment est venu de s'enraciner 
patiemment, sur le long terme, 
dans un contexte où , m a l g r é 
l ' idéologie officielle, de plus en 
plus de gens ont le courage de 
leur r évo l t e et obtiennent des 
concessions qui les encouragent à 
poursuivre la lutte; où les gens 
adoptent, spontanément ou parce 
qu ' i l existe des traditions, des 
pratiques et des idées en accord 
avec les nôtres. Nous espérons 
que ce mouvement se développe 
et s'amplifie au point de rayonner 
dans les pays environnants 
comme la Suisse. 

• 

1 Voir/'/t#ranc/!(n on. 
2 Le Monde, 27.12.95. 
3 Voir Le Monde diplomatique de janvier 
1996, en particulier l'article de Serge Halimi 
«Les médias et les gueux». 
4 Selon le rapport du Commissariat au Plan 
cité dans le Monde du 10.01.96. D'après 
Bernard Perret, économiste dans 
l'administration «c'est la première fois 
qu'un rapport officiel (...) aborde la 
déstabilisation structurelle de la société 
salariale». Autrement dit. chacun d'entre 
nous devrait devenir un entrepreneur 
individuel vendant, à la demande, ses 
services à l'Etat, aux entreprises... 
L'abolition du salariat quoi ! 
5 E . Morin, «L'avenir en marche vers le 
passé», Libération, 19.12.95. 
6 C. Lefort, «Les dogmes sont finis». Le 
Monde, 04.01.96. 
7 E . Morin, op. cit. 
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La fin du syndicalisme français 
P a r J I P E 

L a France vient de connaître un mouvement social d'ampleur 
considérable et d'une teneur tout à fait nouvelle. I l a soulevé un 
immense espoir à la base, il a été sabordé par une collusion de 
tous les pouvoirs, instances dirigeantes des centrales syndicales 
inclues. Personne ne peut dire aujourd'hui de quoi l'avenir sera 
fait. Ce qui par contre est certain, c'est que le syndicalisme 
traditionnel français, malgré les apparences des manifestations, 
s'est considérablement discrédité. Sa fin — dans sa forme actuelle 
— ne semble qu'une question d'années. 

En novembre, un mouve­
ment étudiant fait vaciller 
le ministre de l 'éducation 

François Bayrou. rien d'extraor­
dinaire là dedans, ce n'est pas la 
première fois que les étudiants 
descendent dans la rue, le mouve­
ment rassemble beaucoup de 
monde, comme d'habitude. Ce 
qui est nouveau par contre, et que 
les médias n'ont pas révélé — j ' y 
reviendrai plus tard — c'est le 
caractère de ce mouvement. E n 
1986 contre la loi Devaquet, en 
1992 contre la réforme Jospin et 
— pour les quelques facs mobili­
sées — en mars 1995 contre le 
rapport Laurent, les étudiants se 
sont toujours mobilisés face à des 
attaques portées par les gouverne­
ments contre l'université ouverte 
à tous. Les demandes de moyens 
étaient là, mais elles n'étaient pas 
le motif de la mobilisation. Pour 
la première fois, les étudiants ont 
l a n c é un mouvement offensif 
réclamant plus de moyens pour 
l'université. Ce n'est pas révolu­
tionnaire — mais le contexte ne 
l'est pas non plus — c'est néan­
moins révélateur d'un certain état 
d'esprit. I l fallait vraiment que les 
gens en aient marre pour se mobi­
liser sans qu ' i l n 'y ait aucune 
provocation en face. Ici et là, les 
déclics se sont faits sur des pro­
blèmes locaux liés au manque de 
moyens, de là est partie une 
mobilisation d'ampleur nationale, 
ce n'est pas rien. 
Lorsque l 'on regarde ce qui a 
suivi. Le mouvement social n'est 

pas si différent. Bien sûr, on a pu 
remarquer une mobil isat ion 
importante lors de la première 
manifestation sur la sécu, mais le 
mouvement n'a pas été lancé par 
les directions syndicales. Dans 
certains endroits, ce sont les che­
minots qui se sont mis en grève 
les premiers (a i l leurs ce fut 
l'Électricité de France E D F ) sur 
des réformes les concernant. De 
là est parti un mouvement sponta­
née de grèves en cascade d'une 
ampleur cons idé rab le puisque 
plus de deux mil l ions de per­
sonnes sont descendues dans les 
rues. Et si les secteurs en grève 
étaient principalement ceux de la 
fonction publique, on a vu aussi 
des grévistes du secteur privé se 
joindre aux manifestants, ce qui 
n'est pas commun. Le plan Juppé 
a servi de catalyseur au mécon­
tentement général. Les centrales 
syndicales ont suivi le mouve­
ment. F O parce que J u p p é a 
e s sayé de les doubler en leur 
sucrant la gestion de la sécurité 
sociale. L a C G T entraînée par la 
base. 

Un mouvement d'une 
nouvelle forme 

Le mouvement a pris une forme 
concrète extrêmement atypique si 
l 'on regarde l 'histoire sociale 
française de ces dernières années. 
C'est un mouvement intercorpo­
ratiste qui s'est déve loppé en 
France. De nouveaux élans de 
solidarité ont vu le jour. Les gré­

vistes d ' E D F ont coupé l'électri­
cité à des centres de tri parallèles 
mis en place pour briser la grève 
dans les P T T . A Pau, on a cru que 
les C R S allaient attaquer le centre 
de tri occupé. En une heure, des 
grévis tes de toutes les profes­
sions, cheminots, agents E D F et 
même des profs sont venus au 
secours des postiers avec, en tête 
un bulldozer de la Di rec t ion 
Départementale de l 'Équipement 
( D D E ) en guise de première ligne 
de défense. Des exemples comme 
celui-ci ne manquent pas. Et quel 
moment étonnant quand, devant 
l ' a s s e m b l é e géné ra l e des étu­
diants palois, on vit arriver une 
délégat ion du comi té de grève 
cheminot qui prit la parole pour 
apporter le soutien des grévistes 
de la S N C F à la lutte étudiante ! 
Fait qui se reproduisit l ' A G sui­
vante avec les postiers. C 'es t 
qu'aujourd'hui les fils de chemi­
nots aussi sont étudiants... 
Autre particularité de cette lutte : 
une certaine radicali té dans les 
actes. A Metz, lorsque les C R S 
ont chargé les manifestants, en 
représailles les bulls de la D D E 
ont détruit la façade du commis­
sariat de police. I c i et là, des 
patrons, des hauts fonctionnaires 
ont été séquestrés (parfois même 
au fond d'un puit comme le 
directeur d'une mine de charbon). 
Et là où il n'y a pas eu d'affronte­
ment, on l 'a vu, les gens restaient 
sur le qui-vive. 
Enfin, on ne peut pas conclure 
sans parler de l'ambiance de cette 
lutte. On était loin des manifs 
enterrements. Ambiance de fête 
et soif de dialogue, comme si une 
chape de plomb venait de dispa­
raî t re . Dans leur tête, les gens 
passaient à l 'offensive, i l arrê­
taient de subir et ils se retrou­
vaient loin de la t é lé et de 
l'individualisme forcené que l'on 
essaie de nous imposer comme 
une évolu t ion incontournable. 
Cela peut paraître anecdotique, 
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c'est pourtant essentiel pour com­
prendre ce qui s'est passé par la 
suite. 
Car c'est un mouvement ascen­
dant qui a été limité puis sabordé 
par les différents pouvoirs. 

L a réaction des dirigeants 

L e gouvernement a j o u é 
l'essoufflement du mouvement et 

la division. I l a négocié, ici et là, 
dans les secteurs les plus touchés 
par les grèves et en premier lieu 
chez les cheminots qui ont été la 
colonne ve r t éb ra le du mouve­
ment, tant par leur mobilisation 
g é n é r a l e que par la paralysie 
q u ' e n t r a î n e une grève dans ce 
secteur. 
Parallèlement, on a vu une cam­
pagne médiatique générale anti­
grève : évoquant les méfaits de la 
grève, les gens qui ne peuvent pas 
aller t ravail ler (mé t ro a r rê té ) , 
c o m m e r ç a n t s c a t a s t r o p h é s . . . 
jusqu 'à la société protectrice des 
grillons du métro qui demandait 
la remise en route pour assurer la 
température minimale à la survie 
des insectes ! E t — • 
é v i d e m m e n t , les 
comités d'usagers 
montés par le R P R 
ont eu toutes les 
p r e m i è r e s pages 
avec une manifes­
tation pourtant ridi- _ _ 
cule de l'OOO à 
2'000 personnes dans la capitale ! 
Mais le plus grave, c'est l'attitude 
des dirigeants syndicaux. Inutile 
de s'attarder sur Nicole Notât, le 
C N P F (syndicat patronal) a salué 
son courage, les médias aussi; 
c'est protégée par des gardes du 
corps qu ' e l l e a dû quitter le 
cortège C F D T , tant les militants 
se sont sentis floués. Blondel et 
Viannet n'ont pas subi le même 
sort, pourtant leur attitude n'a pas 
été claire. Premier constat : les 
revendications sur la précarité, la 
réduction du temps de travail, la 
flexibilité sont passées à la trappe. 
Loin d'en faire des priorités, les 
dirigeants syndicaux se sont can­
tonnés à la demande de retrait du 
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plan Juppé . Pourtant, dans les 
manifs, le plan Juppé était un pro­
blème parmi d'autres et les gens 
parlaient bien plus du contexte 
général, du ras-le-bol actuel par 

— — — — — . rapport au 

"On était loin des 
manifs 
enterrements" 

chômage, par 
rapport aux 
attaques qu'ils 
vivent tous les 
jours dans 
leur boulot. 
Tous ces pro­
b l è m e s ne 

sont pas apparus au niveau natio­
nal, on a limité le mouvement à 
un mouvement défensif, un mou­
vement qui pourtant allait se pro­
longer et s'amplifier. Le B - A B A 
du syndicalisme c'est de profiter 
d'un rapport de force exception­
nel pour obtenir de grandes avan­
c é e s . Comment des mil i tants 
é p r o u v é s comme Viannet et 
Blondel auraient-ils pu l'oublier ? 
C'est délibérément qu'ils ont can­
t o n n é ce mouvement qui les 
dépassait. Le canard enchaîné du 
6 décembre — c'est à dire en 
pleine grève — révèle des propos 
de Viannet : « m ê m e si J u p p é 
retire son plan, il n'est pas du tout 
sûr que les gens accepteront de 

reprendre le travail» et l'un de ses 
plus proches collaborateurs de 
rétorquer : «la marche en arrière 
sera très dure à engager». Dans le 
même article le canard révèle que 
Blondel a fait part de ces mêmes 
p r é o c c u p a t i o n s à son bureau 
confédéral. C'est clair, les cen­
trales ne voulaient pas d'un mou­
vement qui les d é b o r d e . 
Comment s 'é tonner alors de ce 
qui s'est passé entre le 13 et le 21 
décembre. L e 12 décembre deux 
millions de personnes dans les 
rues. L e 13, l'appel national est 
lancé pour une nouvelle journée 
de manifestat ion. . . le 16 
décembre, quatre jours de vide, 
alors que les gens entamaient 
souvent le mois de grève... Erreur 
involontaire ? Bizarre pour des 
professionnels du syndicalisme... 
Ce qui s'est p a s s é à partir du 
samedi 16 ne laisse pas de doute. 
Blondel, puis Viannet constatent 
la reprise, l'appel à manifester le 
19 décembre est volontairement 
saboté. On ne manifeste que dans 
les grandes villes et l 'on ne fait 
pas passer l'information. A Pau 
comme dans beaucoup d'endroits, 
les responsables C G T font passer 
des mots d'ordre contradictoires. 
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On appelle pour la manif mardi, 
puis on renonce... finalement ce 
sera le mercredi soir, tandis que 
F O n'appelle pas à manifester. Et 
pour avoir l'information, i l fallait 
faire des pieds et des mains, 
comme chez les cheminots où le 
responsable C G T était curieuse­
ment absent et n'avait pas laissé 
de nouvelles claires. Résultat : 
l '600 personnes à la manif (alors 
que le samedi i l y en avait 
16 '000 ! ) . Deux jours avant 
l'ouverture des négociations, les 
centrales ont saboté les manifes­
tations et ont appelé à la reprise 
en occultant totalement les 
endroits qui restaient en grève. 
Pourtant en Normandie, à 
Toulouse, à Marseille le mouve­
ment durera au moins dix jours 
de plus et aujourd'hui encore, il 
reste des foyers de grévistes ici et 
là ! C'est la rage au cœur que 
beaucoup ont repris le travail , 
t r o m p é s par la co l lus ion des 
médias et des bureaucrates syndi­
caux qui leur a n n o n ç a i e n t la 
reprise partout. Combien de fois 
ai-je entendu «on aurait dû conti­
nuer jusqu'au bout» ? Quand des 
grévistes décident de reprendre le 
boulot d'eux-mêmes parce qu'ils 
sont épuisés, c'est tout à fait légi­
time et c o m p r é h e n s i b l e . Mais 
quand ils le font la rage au cœur 
parce qu'on leur a fait croire que 
c'est ce qui se fait partout, i l 
s'agit d'une trahison. Qu'ont-ils 
dû penser ceux qui ont continué 
malgré tout ? 
Que signifie cette attitude pour 
des syndicalistes : saborder un 
mouvement, qui plus est à deux 
jours de l'ouverture des négocia­
tions ! 
Aucune excuse, rien de ju s t i ­
fiable, les "responsables" syndi­
caux sont face à leurs actes. 

Ce que laisse la lutte 

Évidemment une grande désillu­
sion. L e plan, m ê m e s ' i l a été 
a m p u t é , n ' a pas é té r e t i r é . 
Viannet a été obligé de le recon­
naître à la sortie des négociations. 
Et sortir d'un tel conflit sans la 
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victoire. . . I l est normal d ' ê t r e 
déçu . Malheureusement, i l est 
fort probable que ceux qui se sont 
retrouvés dans la rue hier hésitent 
à recommencer demain. A moins 
que, comme on l'entend à l'heure 
actuelle, les grèves ne redémar­
rent... 
Quelle que soit la suite des évé­
nements, la partie la plus mobili­
sée des grévistes ne ressort pas 
indemne d'un tel confl i t . 
Inéluctablement, 
des constatations 
s'imposent : 
1) Juppé comme 
les autres a 
essayé par tous 
les moyens 
d ' imposer son 
projet (en tentant ^ ^ ^ ^ ^ ^ ^ 
de le faire passer 
par ordonnance). L'opposition a 
é té f r i leuse. L e d i s c r é d i t des 
"poli t iques" est tel, à l 'heure 
actuelle, que Juppé ne s'est pas 
retrouvé seul à baisser dans les 
sondages, c'est toute la classe 
poli t ique tradit ionnelle qui a 
chuté. 
2) Les médias sont aussi discrédi­
tés. I l se sont affirmés clairement 
comme un instrument du pouvoir. 
I l n 'y a q u ' à voir le quotidien 
Libération qui a publié, tout au 
long des grèves, une page entière 
sur les transports parallèles fran­
ciliens ! 
3) Les liens de solidarité interpro­
fessionnels ont montré leur effi­
c ac i t é et laissent un souvenir 
impérissable. 
4) Les centrales syndicales ont 
pris du plomb dans l ' a i l e . L a 
C F D T est au bord de l'implosion. 
F O est plongée dans ses contra­
dictions avec son aile droite qui a 
t r o u v é B londe l trop radical 
(n'oublions pas qu'il y a aussi des 
militants du R P R à FO) et sa base 
qui ne comprend pas le jeu de la 
direction qui s'est retirée de la 
lutte à la p r e m i è r e garantie à 
propos de la gestion de la sécu. 
L a C G T ne s'en tire pas bien 
mieux. Dans l'Essonne, des tracts 
C G T appelant à la reprise ont été 
distribués alors que la grève était 

reconduite jusqu 'au vendredi. 
Beaucoup de gens ont repris le 
boulot la mort dans l 'âme, alors 
que pas mal n'ont pas suivi les 
mots d'ordre de la direction. Fait 
significatif : à Pau, au lendemain 
du mouvement, le 22 décembre, 
une soirée de solidarité avec les 
cheminots en grève était organi­
sée par la C G T , le S U D et la 
F S U . Cent cinquante personnes 
au débat, cinq cents au concert 

gratuit... Après 
mouvement un 

de cette 
" B e a U C O U p d e 0 e n S ampleur, les 

o n t r e p r i s l e b o u l o t t r ° i s f s y n d i c a t s 

r n ont r éuss i a 
l a m o r t d a n s l ' a m e " m o b i l i s e r 

qu'une partie de 
—— leur base, le 

cercle des 
convaincus. E t encore, certains 
é t a i e n t cri t iques v i s - à - v i s de 
l'arrêt de la grève et les postiers 
é ta ien t encore en lutte... L o i n 
d 'être sortis revigorés, i l faudra 
demain aux syndicats montrer 
patte blanche... mais comment ? 
Ils sont incapables d'accepter un 
mouvement qui les dépasse, leur 
hantise a été de voir resurgir des 
coordinations comme dans les 
années 80, ils ont pris le mouve­

ment en marche et ont tout fait 
pour le freiner. 
L a situation dans laquelle ils se 
trouvent est simple. Ils ne contrô­
lent plus la base, ils ne lancent 
plus les mots d'ordre et i l s 
essaient de canaliser des mouve­
ments spontanés. Tout ça désor­
mais avec des gens qui ne leur 
font plus confiance comme avant. 
I l ne leur reste pas une grande 
marge de manœuvre . Voilà qui 
me pousse à dire que le syndica­
lisme français traditionnel, syndi­
ca l isme qui m a l g r é une 
implication dans tous les sys­
tèmes de cogestion, tentait de 
conserver une allure militante et 
combative, ce syndicalisme est 
mort. L e dernier congrès de la 
C G T — tenu en pleine grève — 
montre la voie qui est prise : pour 
adhérer à l'internationale euro­
péenne des syndicats réformistes 
( C E S ) , la C G T a r a y é de ses 
statuts tout ce qui lui restait 
d'intention révolu t ionnai re . L a 
volonté des trois leaders syndi­
caux d'être à tout prix l'interlocu­
teur privilégié du gouvernement 
n'en n'est pas moins éloquente. 
On se dirige progressivement 
vers un syndicalisme du type alle­
mand qui tire ses adhésions des 
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services qu ' i l rend et des orga­
nismes de cogestion auxquels i l 
participe. C'est une reconversion 
nécessaire pour un syndicalisme 
qui est a r r i v é au bout de ses 
contradictions propres, au bout de 
l 'impasse. Certes ça ne se fera 
pas en un jour et il faudra donner 
le change, ce qui nous laisse le 
temps de proposer autre chose. 

Il y a de la place pour un 
mouvement 
anarchosyndicaliste 

L'au toges t ion des luttes, le 
contrôle des négociations par la 
base sont autant de p rob lèmes 
insolubles pour ceux qui veulent 
se battre et qui en ont marre de se 
faire manipuler . C ' es t entre 
autres pour r é s o u d r e ces pro­
b lèmes que nous proposons le 
fédéralisme, les A G souveraines 
et les délégués élus, mandatés et 
révocables, tant pour le syndica­
lisme que pour l 'organisation 
sociale. L'intercorporatisme est 
une réponse évidente aux liens de 
solidarité qui se sont créés entre 
les différents secteurs, là encore 
notre fonctionnement est en 
phase avec l'opinion. Quant à la 
désillusion toujours plus forte à 
l'encontre des politiques de tout 
bord, face aux p r o b l è m e s 
concrets que pose ce sys tème, 
nous avons aussi quelque chose à 
proposer : l ' ac t ion directe et 
l 'antiparlementarisme dans un 
premier temps, la société libertai­
re ensuite. 
Encore faudrait-il que nos fas­
sions réellement de l'anarchosyn-
dicalisme, c 'est-à-dire que nous 
partions des problèmes concrets 
que se posent les gens, que nous 
montrions notre c a p a c i t é à 
trouver des solutions à ces pro­
blèmes, pour amener les gens à 
une réf lexion plus généra le et 
globale : une réflexion anarchiste. 
Et dire qu'il y a des anarchistes 
qui font du gauchisme allant de 
mani f et manif, faisant des 
actions spectaculaires et se préoc­
cupant plus des médias que des 

gens qui sont autour d'eux : des 
provocations quand i l faudrait 
des explications. Et dire qu'il y a 
des anarchistes qui au bout d'un 
siècle, en sont encore à amener 
l 'anarchisme en bloc « c o m m e 
une invention de l abora to i r e» 
proposant une idéologie parmi 
d'autres avec des pratiques iden­
tiques aux autres organisations 
politiques (même s'ils ne sont pas 
encore électoralistes, quoique le 
débat communaliste revienne à la 
mode). E t dire q u ' i l y a des 
"anarchosyndicalistes" qui sont 
dans les syndicats réformis tes 
pour les changer de l ' in tér ieur 
«parce que c'est là que sont les 
masses» (sic) et des "anarchosyn­
dicalistes" qui veulent faire une 
C N T qui participe aux élections, 
qui rassemble tout ce qu'il y a de 

" rad ica l " , un c o n g l o m é r a t de 
gens plus ou moins "révolution­
naires" aux pratiques semblables 
aux autres syndicats avec un dis­
cours un peu plus radical, un peu 
plus gauchiste. Comme si nous 
n'avions pas mieux à faire... Ces 
gens - l à ne m ' i n t é r e s s e n t pas. 
mais qu'ils ne viennent pas dans 
mon organisation pour la noyau­
ter et, en dessous de la table, 
tenter de la modifier contre l'avis 
des militants. 
Nous avons de belles perspec­
tives dans la situation actuelle, 
encore faut- i l que nous nous 
montrions capables de défendre 
l'anarchosyndicalisme auprès des 
gens comme dans notre propre 
organisation. 

• 

B i m e s t r i e l de la Confédération Na t i ona l e do Travai l 
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Au moment de boucler l'Affranchi, nous recevons la dernière 
livraison du Combat syndicaliste. Ce numéro contient une série 

d'informations, prises de position et analyses de nos compagn(es)ons 
de la C N T 
f r a n ç a i s e sur les 
é v é n e m e n t s de 
décembre dernier. 
Fonctionnant en 
r é s e a u , avec des 
suppléments réali­
sés par les unions 
r é g i o n a l e s , le 
Combat syndicalis­
te constitue un 
outil de premier 
plan pour tous ceux 
qui veulent 
connaî t re l ' évo lu­
tion actuelle de 
l'anarcho-syndica-
lisme. 

Information et 
abonnement : 
Le Combat 
syndicaliste 
C. N . T . 
42, rue de Lalande 
33000 Bordeaux 
(France) n s i n i f s mm m m mn 
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V i n g r a u 

Par les AmiEs de l'AIT 

LA l u t t e des 
j habitants de 
* Vingrau 

(France) contre 
l'exploitation, sur le 
territoire de leur commune, 
d'une carrière de carbonate de 
calcium par l'entreprise Omya 
filiale du groupe suisse Pliiss-
Staufer — a connu récemment une 
évolution défavorable. Nous en avons 
déjà souvent parlé dans l'Affranchi (n o s 7, 
9,10, et 11) et nous pensons qu'il est 
important d'assurer le suivi de l'info 

Le 25 juillet 95, une cinquantaine 
d'habitants du village de Vingrau 
manifestaient devant le siège de 
Pl i i ss -Staufer à Z u r i c h . Une 
immense banderole recouvrait la 
façade du bâtiment. Conçue avec 
le comité de soutien de Zurich et 
l'aide de Greenpeace, cette action 
spectaculaire a largement été cou­
verte par la presse. 
Lors de la préparation, la veille 
au soir , nous avons é té les 
témoins d'un petit conflit qui met 
en é v i d e n c e des p r o b l è m e s 
qu'une lutte autogérée peut ren­
contrer quand elle est amenée à 
collaborer avec des profession­
nels de la contestation. Les gens 
de Zurich avait réalisé un com­
muniqué de presse. Le texte, jugé 
trop larmoyant, ne plaisait pas 
aux Vingraunai(se)s, mais il n'y 
avait d'ordinateur à por tée de 
main, i l était tard, et surtout le 
permanent de Greenpeace est 
parvenu à convaincre qu'une 
déclaration trop combative était 

information 

inadaptée à la mentalité suisse... 
Ce détail fut bien vite oublié dans 
le feu de l 'action et durant les 
bons moments que nous avons 
p a s s é l ' a p r è s - m i d i sur la 
Biïrkliplatz à déguster l'excellent 
vin que les Vingraunai(se)s distri­
buaient aux passants. 
E n prenant connaissance des 
informations que nous font régu­
l ièrement parvenir nos compa­
gnons de la C N T des Pyrénées 
Orientales, le «détail» de Zurich 
nous revient parfois à l'esprit. Par 
exemple, on nous signale les 
interventions de certains politi­
ciens beaux parleurs qui «ont su 
profiter des flottements et dys­
fonctionnements du Comité de 
Défense, lequel n'a pas suffisam­
ment mis en avant son fonction­
nement en assemblée générale et 
n'a pas toujours clairement défini 
les mandats de ses r e p r é s e n ­
tants». Nos copains disent aussi 
que l'évolution qu'il craignaient, 
suite à la conquête de la mairie 

par le 
C o m i t é 
Défense 

de Vingrau . 
tend à se confir­

mer. Les élus ont 
tendance à prendre 

le pas sur les assem­
b l é e s g é n é r a l e s des 

habitants. Venons-en maintenant 
aux principaux événements qui se 
sont produits depuis cet été. 
Le 17 octobre, un arrêté intermi­
nistériel déclassait les deux varié­
tés de plantes protégées présentes 
sur le site de Vingrau , faisant 
ainsi tomber l 'un des derniers 
arguments éco log iques et j u r i ­
diques mis en avant par le Comité 
de Défense. L e 21 octobre, une 
manifestation de 200 personnes a 
eu lieu sur le site. Le 26 octobre, 
O M Y A commençait les travaux. 
L a route sur laquelle les membres 
du Comité de Défense campaient 
depuis la manifestation a été vio­
lemment dégagée, en pleine nuit 
et en présence du préfet. Suite à 
ces affrontements, trois personnes 
ont dû être hospitalisées. L e 30 
octobre, le maire a c o m m e n c é 
une grève de la faim. Les jours 
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suivants, deux conseillers munici­
paux, puis cinq autres habitants 
ont fait de même. Cette grève a 
pris fin le samedi 25 novembre, 
suite à la satisfaction de l'une des 
revendications : la nomination de 
médiateurs autres que ceux pro­
posés par la préfecture. Aux der­
nières nouvelles, les membres du 
Comité de Défense ne parleraient 
plus de refuser les carrières, mais 
de les déplacer (jusqu'à la limite 
du terr i toire communal ) ; i l s 
essaient de convaincre les média­
teurs et espèrent faire changer 
d'attitude les pol i t ic iens du 
département... Pendant ce temps-
là O M Y A poursuit ses travaux. 

Dans ce contexte, nos compa­
gnons de la C N T ne voient pas 
tellement ce qu'ils peuvent faire, 
mais ils restent attentifs et sont 
toujours disposés à participer à 
des actions qui seraient plus 
proches de leurs positions : réoc­
cupation du site, réappropriation 
de la lutte par les a s semblées 
générales du Comité de défense, 
manifestations publiques... I l y a 
des gens à Vingrau qui ne sont 
pas satisfaits de la tournure des 
é v é n e m e n t s et qui souhaitent 
poursuivre la mobilisation. 
Il est peut-être trop tôt pour tirer 
un bilan définitif. Cela dit, la lutte 
de Vingrau (exemplaire quant 

l 'auto-organisat ion a d o p t é e 
durant plusieurs années ) nous 
montre aussi les difficultés que 
rencontrent les mouvements 
isolés dans lesquelles les gens 
s 'épuisent. Un rapport de force 
insuffisant amène naturellement à 
envisager des alternatives politi­
ciennes qui ne sont pas des solu­
tions. . . I l reste cependant la 
richesse de l'expérience pour les 
luttes à venir. • 

Fiorenzo 
Laffranchi 

Le compagnon anarchiste Fiore, 
Fiorenzo Laffranchi, s'en est allé 
le 9 août. A trente-sept ans, un 
infarctus l ' a emmené loin de sa 
femme Margherita, de leur enfant 
Olek d ' à peine s ix mois, du 
cercle des personnes qui lu i 
é ta ient proches. Objecteur au 
service militaire en 1982, il com­
mence son act iv i té éd i tor ia le , 
bien engagée à partir de 88 et 
tout de suite bien connue et 
a p p r é c i é e par le mouvement 
anarchiste italien. Qui ne connaît 
pas les petits livres minces et un 
peu allongés, excellents produits 
d'art typographique et de propa­
gande anarchiste des «Edizioni 
L'Affranchi» ? Avec ses collec­
tions, p r é s e n t a n t des auteurs 
valables mais jusqu'alors mécon­
nus (par exemple Pan izza , 
Sexby ) , proposant des textes 
importants d'auteurs connus (par 
exemple Muhsam, Vaneigem, 
Batai l le) et avec beaucoup de 
textes politiques et de culture, la 
contribution de «L'Affranchi» à 
l'édition et à la propagande anar­
chiste, ainsi qu'à la diffusion cul­
turelle en langue italienne est 
d'une certaine et p r é c i e u s e 
importance. Dans le social et 
dans la r é s i s t a n c e contre les 
marées montantes de la barbarie 
aussi, son engagement et sa lutte 
ne se déployent certainement pas 
dans de confortables et tran­

quilles lignes retranchées, mais 
dans le dur travail contre la mar­
ginalisation, dans l'association 
«Aiuto Aids», contre la toxico-
dépendance, contre la prison. I l 
c réa aussi avec d'autres la 
« L i g u e suisse des droits de 
l ' h o m m e » . Je n ' a i pas eu 
l'honneur et la joie de connaître 
F iore en personne, mais j e 
connais sa courageuse solidarité, 
quand il est venu à une audience 
de « m o n » p r o c è s à Massa en 
1992, ainsi qu'au travers du petit 
l iv re sur « m o n » cas et sur la 
r é s i s t a n c e a n t i - n u c l é a i r e en 
Suisse, rédigé, publié et diffusé 
par lui et d'autres compagnons 
tessinois. 
Un de mes, un de nos frères s'en 
est allé, et il s'en est allé déjà 
maintenant et de cette manière 
aussi parce qu'il ne s'est jamais 
épargné. I l s'est complètement 
donné à la rébell ion, à la lutte 
pour nos idéaux, pour un monde 
et une vie authentique. Il a donné 
sa vie. 

• 
Marco Camenisch 
Prison de Novare, 
le 13 septembre 1995 

Texte ini t ialement paru dans 
Umanità Nova. Traduction Les 
deux pieds dans la semoule du 
1er au 20 janvier 1996. 
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G R E V E DE L A FAIM DE MARCO CAMENISCH 
Le militant anarchiste et antinu­
cléaire suisse Marco Camenisch, 
dont nous avons parlé à plusieurs 
reprises dans l'Affranchi, a com­
mencé une grève de la faim le 3 
janvier 1996, pour dénoncer les 
conditions de détention dans la 
prison de Novarre (Italie). 
Dans une lettre de lui que nous a 
fait parvenir le collectif Alpi en 
Resistenza, Marco d é n o n c e 
notamment une absence totale 
d'espace de récréation, de forma­
tion et d'activités sociales. I l n'y 
a pas de terrain de foot ou de 
basket, rien n'est p r é v u pour 
l'éducation physique. I l est inter­
dit d'avoir en cellule quelque ins­
trument de musique, ni quoi que 
ce soit qui permette des activités 
manuelles ou artistiques. L e s 
travaux rémunérés sont pratique­
ment inexistants. 
Dans cette pr ison, tout a é t é 
p révu en m a t i è r e de sécur i t é , 
mais la construction est de très 
mauvaise qualité : i l pleut dans 
les cellules; en hiver l 'humidité 
est permanente. L a salle de ren­
contres, trop confinée, est suffo­
cante en été et glaciale en hiver. 
L a nuit, i l est quasiment impos­
sible de dormir à cause des hurle­

ments des gardes toutes les deux 
heures, lors des relèves. Ceux-ci 
laissent la lumière en permanence 
ou réveillent les détenus toutes 
les deux heures avec une lampe 
de poche en pleine figure. Les 
«alarmes» sont de plus en plus 
fréquentes. 
Sur le plan de la santé, il y a bien 
une visite quotidienne pour les 
urgence, mais pour des analyses 
ou des contrôles on peut attendre 
un mois et bien plus si l'on sou­
haite consulter en dehors de la 
prison. Marco a lui-même attendu 
six mois pour une échographie et 
une année pour avoir un diagnos­
tic exhaustif. L e secret médical 
est inexistant, i l y a même des 
gardes en salle d'opération. Les 
médecins sont peu nombreux et 
peu compétents . L e patient est 
très mal informé. Certaines cures 
sont refusées même si c'est le 
patient qui les paie. Le service 
dentaire est insuffisant. 
D'une manière générale, la sur­
population de la prison a entraîné 
la dégradation des conditions de 
vie. Les douches, le temps de 
«promenade», ou l'accès au télé­
phone sont de plus en plus ration­
nés. Depuis un an environ, des 

cas de mauvais traitements aux 
conséquences parfois mortelles se 
sont produits. A cause de la sur­
population, les détenus de condi­
tions d i f f é ren tes ( p r é v e n t i v e , 
longues peines. . . ) ont é té 
mélangé, ce qui a pratiquement 
anéanti toute volonté de lutte ou 
de revendication collectives. 
Récemment, avec l 'arrivée d'un 
cadre militaire, les mesures disci­
pl inaires sont devenus plus 
s é v è r e s , aussi bien pour les 
gardes que pour les d é t e n u s . 
L'augmentation des con t rô les , 
privations, provocations ainsi que 
l'interdiction de rencontrer les 
détenus des autres étages consti­
tuent une sanction collective. Le 
dialogue avec les cadres d i r i ­
geants est pratiquement absent; 
basé sur un rapport de type pater­
naliste et répressif, i l se limite au 
chantage et aux menaces. On jus­
tifie la non application de certains 
droits prévus par la loi en invo­
quant une absurde «non collabo­
ration aux a c t i v i t é s de 
réinsertion». 
E n conclusion, Marco estime que 
les conditions de d é t e n t i o n à 
Novarre ne correspondent plus 
aux critères minimaux d'humani­
té et de respect de l'intégrité phy­
sique et mentale du détenu tels 
qu'ils sont prévus dans la consti­
tution. Bien qu'il soit en prison, 
Marco manifeste aussi sa solida­
r i té avec les compagnons du 
courant anarchiste, auquel i l 
appartient, contre toute une série 
de persécutions et d'intimidations 
s y s t é m a t i q u e s qu ' i l s ont subi 
récemment de la part des appa­
reils répress i fs de l 'É ta t et du 
capital. 

Marco Camenisch 
Via Sforzesca 49 
1-28100 Novarre 

TCHERNOBYL 2091 : (IN MUSÉE DE LA CONNERIE HUMAINE 
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Réflexions sur la contestation 
en Suisse: 
principes et limites de l'engagement 
militant 
par Yvonne Bercher 

Yvonne Bercher, l'auteur de 
Au-delà des murs. Témoignage 
et recherche sur l'univers carcé­
ral suisse romand (Editions 
d'En bas, Lausanne 1995) pré­
sente ici les motivations de son 
engagement contre le système 
pénitentiaire dans notre pays. 
Elle nous parle aussi de deux 
militants connus pour leur 
engagement dans le combat 
social, dont les récentes arres­
tations ont défrayé la chro­
nique : Jacques Fasel et Daniel 
Bloch. Evoquant l'itinéraire de 
ce dernier, elle espère que tous 
ceux qui militent contre le 
«système suisse», même s'ils ne 
partagent pas la démarche de 
Jacques et Daniel, sauront 
manifester leur solidarité. 

1. Quelques exemples révéla­
teurs d'un climat 

C'est en 1977 que paraît Mars de 
F r i t z Zorn . Dans cet ouvrage 
d e s s i n é au sca lpel , l 'auteur 
expose les c o n s é q u e n c e s 
extrêmes de l'intériorisation d'un 
ensemble de normes d'essence 
répressive sur sa propre existen­
ce. Une révolte, qu'il a fait taire 
sa vie durant, s 'exprime enfin 
sous la forme d'un cancer qui 
l'emportera. Cessant de refouler 
la haine qui l'habite, il s'exclame: 

«On m'a démoli et détruit, castré, 
violenté, empoisonné et tué (...)» 
«Sous la contrainte du comme il 
faut, on m ' a é l e v é tellement 
comme il faut q u ' à force de 
comme il faut, j ' a i été démol i . 
Mais une société dont les enfants 
meurent d'incarner parfaitement 
cette soc ié té n'en a plus pour 
longtemps.»(l) 
Le 22 novembre 1990, Friedrich 
Diirrenmatt prononce en 
l'honneur de Vaclav Havel un 
discours dans lequel la Suisse est 
p r é s e n t é e comme une prison: 
« . . . c h a q u e prisonnier fait la 
preuve de sa liberté en étant lui-
même son propre gardien. Ce qui 
donne au Suisse l'avantage dia­
lectique d'être à la fois libre, pri­
sonnier et gardien. L a prison n'a 
pas besoin de murs parce que les 
détenus sont gardiens et se sur­
veillent eux-mêmes...»(2) 
En 1990 également, Jean Ziegler 
publie La Suisse lave plus blanc. 
Dans ce l ivre, i l s'en prend au 
monde de la haute finance, à la 
concentration de richesses, par 
des moyens i l l ic i tes , entre les 
mains de quelques uns. 
S'appuyant sur des exemples 
concrets, le conseiller national 
socialiste met en cause le système 
bancaire suisse, notamment le 
blanchissage d'argent sale prove­
nant du trafic de drogue. Jean 
Ziegler aurait-il sous-est imé la 
virulence de ceux auxquels i l 

s'attaque ? Toujours est-il que les 
procès ne tardent pas à pleuvoir, 
faisant de lui le débiteur de plu­
sieurs millions de francs. Ainsi, la 
stratégie avouée de l'oligarchie 
en place consiste à casser les 
reins à ce sociologue engagé. 
L e 24 septembre 1993, Nicolas 
Meienberg, désespéré de l'état du 
monde et convaincu de l'inutilité 
de sa démarche, se suicide. Dans 
son désarroi, il note: «Toutes les 
espèces connues de fascisme sont 
définitivement révolues, et il se 
peut que les nouvelles ne se lais­
sent pas appréhender avec des 
mots».(3) 
Exis te- t - i l un malaise typique­
ment suisse ? Un tel climat serait-
i l propre à d é b o u c h e r sur une 
contestation plus radicale ? 

2. Bilan de ma propre 
expérience dans le domaine du 
militantisme contre la prison 

2.1. Mes premiers contacts 
avec le monde de l'exclusion 

En 1987, au hasard de mes péré­
grinations dans des librairies, je 
tombai sur un ouvrage qui allait 
dép loyer d'importantes consé ­
quences sur ma v ie . Dans La 
Bande à Fasel, Danie l B loch 
retrace le parcours d'une mou­
vance de tendance anarchiste qui, 
dans les années 80, a fait l 'expé­
rience de la lutte armée clandesti­
ne en Su i s se . (4 ) A u - d e l à du 
témoignage, du récit, ce livre est 
é m a i l l é de r é f l e x i o n s d'ordre 
politique sur l ' é t a t du monde 
aujourd'hui et sur les valeurs de 
référence de notre société. Portant 
un regard n u a n c é sur cette 
épopée, un éditeur engagé relève: 
«L ' échec de l'aventure ne doit 
pas cacher ce qu'elle avait de fol­
lement généreux (...)»(5) 
Entrée en contact avec 1 ' auteur de 
ce l iv re c o n t r o v e r s é , j e fis la 
connaissance de plusieurs détenus 
politisés et m'engageai peu à peu 
sur le chemin d'une lutte contre 
la prison. Depuis 1987, j 'accom­
plis des visites intra muros, en 
Suisse romande essentiellement. 
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opinion 
Dans le cadre d'un syndicat de 
prisonniers, j ' a i participé à plu­
sieurs c o n f é r e n c e s de presse. 
Cette expérience m'a permis de 
constater à quel point le discours 
officiel sur la dé l inquance est 
b i a i s é . Dans le discours des 
média, «le délinquant» nous est 
présenté comme un être qui ne 
saurait en aucun cas nous ressem­
bler, comme un individu par défi­
nition dépourvu de sensibilité et 
de sentiments. I l est en effet plus 
facile de faire admettre comme 
légitime la répression de celui en 
lequel nous ne pouvons pas nous 
reconnaître. 
Comme dit une psychologue 
p é n i t e n t i a i r e f r a n ç a i s e : «Le 
public a aussi peu envie de savoir 
que l ' adminis t ra t ion de se 
mont re r .» (6 ) I l existe ainsi un 
consensus entre la population qui 
se détourne de ses exclus et le 
pouvoir qui ne dévoile pas volon­
tiers sa pratique. I l s'agit d'une 
des i l lustrations d'une réa l i té 
connue des sociologues. Comme 
le remarque Jean Ziegler, «Plus 
une raison d 'E ta t parvient à 
masquer sa pratique réelle, plus 
elle est puissante, h o m o g è n e , 
c o h é r e n t e et fonctionnelle . 
L 'opaci té est une qualité fonda­
mentale de son cosmosys tème. 
Elle convainc dans la mesure où 
el le é l i m i n e le r ée l , é v i t e la 
contestation des faits, sachant 
parfaitement que toute contradic­
tion la fait mourir.»(7) Ces biais 
du discours sur la dél inquance, 
c o n s t a t é s personnellement, 
m'encouragèrent indéniablement 
à livrer au public un témoignage 
écrit. Un autre élément me porta 
à estimer que je pouvais amener 
une contribution atypique à la 
cause que je défendai: ma propre 
situation. Docteur en droit, possé­
dant également des connaissances 
en cr iminologie , j e peux p ré ­
tendre à une appréhension analy­
tique des r é a l i t é s et des 
phénomènes étudiés. D'un autre 
cô té , mes rapports p r iv i l ég iés 
avec un ou deux détenus situés au 
cœur de la répression et capables 
d'une réflexion solide et originale 
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m'inci tent à adopter une 
démarche indén iab l emen t c r i ­
tique, à rechercher, au-delà des 
pratiques, quels sont les enjeux 
réels de la politique criminelle. 
Les dizaines d'heures passées à 
écouter des prisonniers aux carac­
téristiques complètement diffé­
rentes m'ont donné conscience de 
la nécessité de nuancer mes pre­
mières impressions et mes juge­
ments. Enfin, mon tempérament 
et les valeurs que je privi légie 
donnent l'impulsion passionnelle 
n é c e s s a i r e à un engagement 
durable. Ces quelques éléments 
m'ont p o r t é e à croire qu'une 
publication de ma part pourrait 
présenter une certaine originalité. 
C 'es t en févr ie r 1992 que 
j'entamai la rédaction de la syn­
thèse de mon expérience péniten­
tiaire. 

2. 2. Publication de mon 
livre Au-delà des murs 

En février 1995, paraissait mon 
livre sur la prison intitulé Au-delà 
des murs.{%) Ce témoignage-essai 
s ' inscr i t dans un cadre plus 
large : celui d'une r é f l ex ion 
globale sur les valeurs de notre 
civilisation. Ma recherche s'est 
foca l i s ée sur la prison, vue 
comme «sécrétion» de la société 
dont elle émane, sans solution de 
continuité. 
Touchée à la fois dans ma raison 
et dans mon affect, j ' a i tenté de 
m'adresser aussi bien à l'esprit 
d'analyse qu ' à la sensibilité de 
mon lecteur. Mon ouvrage, déli­
bérément hybride, comporte des 
témoignages (ceux de différents 
détenus et le mien), des réflexions 
théoriques, un texte à vocation 
littéraire reflétant le monde inté­
rieur d'un dé tenu aujourd'hui 
disparu, des données chiffrées, la 
référence à de nombreux docu­
ments officiels, de portée nationa­
le et internationale. 
Ma démarche m'a-t-elle apporté 
ce que j ' e n attendais ? De 
m a n i è r e g é n é r a l e , l ' é c r i t u r e 
constitue-t-elle un moyen propre 
à atteindre les buts qu'elle vise. 
Quel regard faut-il aujourd'hui 

jeter sur cette expérience ? Dans 
mon livre, je consacre un chapitre 
entier à Daniel Bloch. Ma vision 
de ce sociologue auteur de 
quelques brigandages, 
aujourd'hui accusé d'enlèvement, 
met en lumière des aspects déli­
bérément ignorés par la presse. Je 
r e l è v e le c a r a c t è r e é l e v é des 
mobiles et les risques personnels 
pris par l'auteur de La Bande à 
Fasel pour améliorer le sort des 
exclus de la planète. Je montre 
que sa délinquance n'est pas le 
r é s u l t a t d'une inadaptation 
sociale mais d'un choix. Daniel 
Bloch aurait en effet pu mener 
une existence paisible, dans une 
relative aisance. Convaincu que 
les moyens légaux, à eux seuls, 
étaient inopérants à soulager la 
pauvreté dans le monde, il a pris 
sur le plan personnel, des risques 
énormes. Je m'efforce enfin de 
montrer le caractère original et 
convainquant de l'ancrage théo­
rique de son action, de son 
approche pluridisciplinaire des 
phénomènes sociaux étudiés. 
Compte tenu du sabotage média­
tique dont avait fait l 'objet le 
livre de Daniel, épisode que je 
relate d'ailleurs dans mon propre 
livre, je m'attendais à ce que mon 
livre soit ou passé sous silence, 
ou décrié. Mon pronostic pessi­
miste ne s'est pas r é a l i s é . 
L'ouvrage est perçu plutôt positi­
vement et l'esprit qui l 'animait 
semble avoir é t é compris . Je 
re lève toutefois qu'aucun des 
articles pub l i é s ne mentionne 
mon analyse du parcours de 
Danie l B l o c h . Omiss ion ou 
censure ? C'est difficile à dire. 
Aujourd'hui, Daniel Bloch, après 
plus quatre ans de l i b e r t é , se 
retrouve derrière les barreaux. I l 
devra répondre devant la justice 
pénale d'une escroquerie contre 
les P T T , dé l i t dans lequel la 
justice met en cause plusieurs 
autres personnes, et de l 'enlève­
ment d'un multimillionnaire dans 
le canton de Vaud. 
Lors de l'arrestation de Daniel, 
survenue le 12 août dernier à 
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opinion 
Berne, la presse s'est faite relati­
vement discrète. L'arrestation de 
Jacques Fasel , deux mois plus 
tard, fit un peu plus de bruit. 
Quant aux procès qui se profilent 
à l'horizon, ils seront sans doute 
largement m é d i a t i s é s . 
Commentant cette perspective, 
Michel Glardon fait remarquer: 
«...la gauche établie et respec­
table devrait être la dernière à 
marcher dans la d é m o l i t i o n 
m é d i a t i q u e qui risque de se 
(re)mettre en route.»(9) Puisse-t-
il être entendu. 
Quel regard sur la démarche de 
Daniel Bloch et Jacques Fasel 
peut-on attendre d 'ê t res politi­
quement engagés , dotés d'une 
sensibilité de gauche, comme ces 
deux inculpés célèbres ? Peut-on 
espérer que des intellectuels de 
ce pays, tel Sartre allant voir en 
prison des membres de la Bande 
à Baader, soutiennent Jacques et 
Daniel, et s'appliquent à expli­
quer leur d é m a r c h e ? Peut-on 
admettre que les militants de ce 
pays condamnent sans appel la 
violation de la norme pénale ? 
Qu'ils s'associent à cette assimi­
lation de Jacques et Daniel à de 
purs d é l i n q u a n t s de droit 
commun ? L e s moyens de 
contestation l é g a u x sont-i ls 
propres à atteindre les objectifs 
qu'ils visent ? Enfin, qu'appelle-
t-on la violence ? Dans ce 
domaine sensible, quelles sont les 
assimilations à proscrire ? 
Dans son livre A visage décou­
vert, Renato Curcio relève : «J'ai 
donc définitivement compris que 
les paroles dérangeaient beau­
coup plus le pouvoir que les 
hold-up et les a t t en t a t s» . ( 10) 
Malheureusement, i l n 'étaye pas 
son affirmation. C'est la conclu­
sion qu' i l tire de sa condamna­
tion à quinze ans de prison pour 
des actes jugés violents mais il ne 
s 'expl ique pas plus avant. 
Pourquoi à tout pr ix opposer 
l ' é c r i t u r e aux actes plus 
radicaux ? L'écriture constitue un 
moyen parmi d'autres de militer, 
mais de loin pas comme le seul 
possible. Déf in i r ce que l ' on 

entend exactement par violence, 
dénoncer les pratiques qui enta­
ment la légitimité de l'Etat, expli­
quer son projet politique, me 
semble une étape incontournable, 
nécessaire si l 'on veut un jour 
aboutir à un quelconque change­
ment. Toute mouvance organisée 
devrait compter dans ses rangs 
des intellectuels qui expliquent 
clairement les buts visés, accom­
plissant ainsi un travail sur la 
légitimité. Des actions illégales, 
si les mobiles n'en sont pas expli­
qués, sont en effet propres à ren­
forcer le pouvoir qu 'e l les 
prétendent combattre. 
Ce n'est pas parce que mes apti­
tudes et ma situation personnelle 
m'ont fait opter pour une 
démarche d'intellectuelle que je 
condamne ceux qui recourent à 
des moyens plus radicaux. A 
chacun son domaine de compé­
tences. L'attention des militants 
les plus radicaux devrait toutefois 
absolument être att irée sur les 
conséquences potentielles extrê­
mement graves de leurs actions 
sur leur propre vie. Presque tou­
jours, ceux qui commettent des 
dé l i t s p è c h e n t par e x c è s de 
confiance, pensant qu'ils ne se 
feront pas prendre. Or, le pouvoir 
opère sur le long terme, il a tout 
le temps et des moyens financiers 
énormes. Le taux des infractions 
non é lucidées est en effet très 
faible. Des délits accomplis en 
quelques minutes peuvent entraî­
ner des dizaines d ' a n n é e s 
d ' incarcération. C'est pourquoi 
leurs auteurs ne devraient à mon 
avis pas ê t r e e n c o u r a g é s à 
emprunter cette voie, puisqu'ils 
seront seuls à payer ensuite le 
prix exorbitant de leur engage­
ment. Mais si, par idéal, et à la 
suite d'une réflexion structurée, 
i ls ont accompli ce choix , 
j'estime qu'ils doivent être soute­
nus par ceux qui partagent ce 
même idéal. 
Une des premières tâches d'une 
mouvance dont certains membres 
se livrent à des actions illégales 
devrait consister à clairement 
proscrire certains comportements 

injustifiables quel que soit le but 
visé, et par conséquent de nature 
à d i s c r é d i t e r l 'ensemble de 
l ' ac t ion ( interdict ion de s'en 
prendre à certaines cibles, d'infli­
ger de la souffrance physique, 
d 'humi l i e r etc.) Dans pareil 
contexte, une réflexion sur ce que 
l 'on appelle c o m m u n é m e n t la 
violence aurait sa place. Je ne 
sous-estime pas la d i f f i cu l t é 
d'une telle tâche, qui me semble 
toutefois incontournable. Ainsi , 
l'écriture, le militantisme de rue, 
mais également les formes plus 
radicales de militantisme ont leur 
raison d ' ê t r e , Je les c o n ç o i s 
comme d i f f é r en t e s s t r a t é g i e s 
s ' é c l a i r a n t et se r e n f o r ç a n t 
mutuellement. 
Grâce à la publication de son 
livre Notre ami le roi (11 ) , Gilles 
Perrault a c o n t r i b u é à faire 
fermer certains bagnes maro­
cains, dans lesquels des ê t res 
humains croupissaient depuis des 
dizaines d 'années . Son ouvrage 
n'aurait toutefois jamais vu le 
jour s ' i l n'avait été appuyé dans 
ses démarches par des militants 
actifs sur le terrain, eux-mêmes 
aux prises avec le pouvoir 
honni.(12) 
I l est souvent reproché à Daniel 
Bloch d'avoir fait usage de la 
violence. Qu'entend-on exacte­
ment par violence aujourd'hui ? 
Peut-on appréhender de la même 
manière les islamistes poseurs de 
bombes dans une foule anonyme 
et les auteurs d'un en lèvement 
qui, dans le cadre d'une action 
que l 'on peut condamner dans 
son principe, s'efforcent toutefois 
de faire un usage minimal de la 
force ? Que penser du fait que 
l'Etat s'arroge le monopole de la 
force ? L a violence dont Daniel 
Bloch aurait fait usage dans le 
cadre de ses délits excède-t-elle 
celle mise en œuvre par l 'Eta t 
lorsque le tribunal militaire l ' a 
e n v o y é en prison pour avoir 
objecté ? 
Face au battage médiat ique qui 
s'organisera autour des procès de 
Jacques Fasel et Daniel Bloch, 
les intellectuels ont à mon avis 
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plusieurs missions. L a première 
est celle de mettre en lumiè re 
leurs mobiles politiques. Ignorer 
le ca rac t è re politique de leurs 
motivations reviendrait à leur 
ravir le sens des privations qu'ils 
vivent aujourd'hui. Même si les 
militants qui ne prennent aucun 
risque désapprouvent les moyens 
mis en œ u v r e par ces deux 
détenus célèbres , i l me semble 
important que s'ils se reconnais­
sent dans les buts visés par les 
deux prisonniers, ils l'expriment 
publiquement. Je sais , pour 
l 'avoir constaté de mes propres 
yeux, qu'au cours de ces der­
nières années, plusieurs intellec­
tuels de haut niveau ont fréquenté 
et soutenu Daniel B loch . Jean 
Ziegler s'est déjà démarqué de 
l ' i n d i f f é r e n c e ambiante. I l 
apporte aujourd'hui un soutien 
concret à Daniel. J'ose espérer et 
croire que, maintenant que Daniel 
Bloch est l'otage du pouvoir, les 
professeurs et autres chercheurs 
qui ont accepté de le rencontrer et 
qui l'ont soutenu dans l'anony­
mat continueront publiquement 
leur action. 

• 
Yvonne B E R C H E R 
Dr en droit. 
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SOLIDARITE 
Une campagne demandant la libération de Jacques 
Fasel a débuté en Suisse Romande. Un rassemblement 
était convoqué le 19 janvier devant le Palais de Justice. 
Des cartes postales demandant sa mise en liberté ont 
é té r éa l i sées (avis aux amateurs, nous en avons 
quelques-unes). On peut lui écrire à l'adresse suivante: 

Jacques Fasel 
c/o M. le juge Delieutraz 
Case Postale 3344 
1211 Genève 3 

"Les taules ont des hauts murs pour pas que les petits 
voleurs qui sont dedans voient les grands, dehors ! " 

Jacques Fasel 

F R E I H E I T F U R 
L I B E R T É P O U R 

L I B E R T À P E R 

JACQUES FASEL 
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Un débat espagnol 
l'Affranchi s'est donné comme objectif de faire connaître les 
débats qui traversent le mouvement libertaire. 
Parce que l'Espagne est le seul pays où historiquement les 
anarchistes ont pu mettre en pratique leur idéal sur une vaste 
échelle (durant la révolution de 193B-37) et parce que 
pendant longtemps les anarcho syndicalistes ont eu une 
influence prépondérante au sein du mouvement ouvrier, ce 
qui se passe dans ce pays ne peut nous laisser indifférents. 

A la fin de la dictature fran­
quiste, la reconstruction de la 
C o n f é d é r a t i o n nationale du 
t ravai l C N T - A I T ( l ) a s u s c i t é 
beaucoup d 'espoirs . Mais le 
d é v e l o p p e m e n t e x t r ê m e m e n t 
rapide et puissant, qu 'e l le a 
connu alors, fut de courte durée. 
Tout d'abord une provocation, 
l'attentat de la Scala(2), puis deux 
scissions qui donnèrent naissance 
à une organisation rivale disposée 
à s'intégrer au système(3), devait 
stopper son élan. Depuis lors, la 
C N T espagnole poursuit sa route, 
menant parfois des luttes exem­
plaires, mais connaissant égale­
ment des difficultés. Récemment, 
la C N T a connu une nouvelle 
rupture, limitée à la Catalogne, 
mais importante, car elle concer­
ne plusieurs syndicats. Les per­
sonnes mises en marge accusent 
le comi té régional de prise de 
pouvoir, de non-respect du fonc­
tionnement organique de la C N T -
A I T . 

Nous avons lu récemment les 
contributions de deux personnali­
tés du mouvement libertaire espa­
gnol, séparées aujourd'hui par ce 
confl i t . Un t h è m e , celui de 
l 'organisation du mouvement 
libertaire, constitue en quelque 
sorte la trame de leur controver­
se. Faut-il conserver la structure 
anarcho-syndicaliste ? Celle-ci se 
suffit-elle à elle même, ou doit-
elle ê t re a c c o m p a g n é e par un 

autre type de structure, une orga­
nisation spécifiquement anarchis­
te telle que la F é d é r a t i o n 
anarchiste ibérique F A I ? Faut-il 
inventer quelque chose d'entière­
ment nouveau ? Dans les lignes 
qui suivent, nous allons tout 
d'abord résumer ce qui nous a 
semblé essentiel, puis nous émet­
trons des critiques tant vis-à-vis 
de l'un que de l'autre de ces deux 
textes. 

Le premier article a été écrit 
par L u i s Andrés Edo, qui fait 
partie des militants qui ont été 
r écemmen t marg ina l i sés de la 
C N T catalane; i n t i t u l é 
Anarchisme et/ou anarcho-syndi-
calisme, i l a été publié dans la 
revue El viejo topo (n°86, juin 
1995). Ce texte a reçu une 
réponse d'un militant de la C N T 
d'Andalousie, José Luis Garcia 
Rua , l ' ac tuel responsable du 
bimensuel CNT dont l 'ar t icle , 
int i tulé Anarcho-syndicalisme 
et/ou anarchisme, est paru dans 
le journal CNT (1ère quinzaine 
de septembre 1995). 

•ù -ù -à 
Luis Andrés Edo commence 

son article par un rappel : celui 
de la cohérence nécessaire entre 
un discours politique, social , 
idéologique. . . et l'organisation 
qui le porte. I l affirme que la 
principale carence du mouvement 

anarchiste actuel se situe sur le 
plan de son organisation. Cette 
structure ne doit pas seulement 
être cohérente avec son discours; 
elle devrait aussi être capable de 
prendre en charge toutes les 
conceptions différentes de l'anar­
chisme qui confluent vers elle. 

Durant de nombreuses 
décades , l'organisation la plus 
efficace du mouvement anarchis­
te fut le syndicat : en l'occurren­
ce la C N T qui a cons t i tué , en 
Espagne, un vér i table "cataly­
seur" pour les autres activités du 
mouvement l iber ta i re . Mais 
aujourd'hui la C N T n'est plus en 
mesure, à son avis, d'assumer ce 
rô le central. Edo se demande 
même s'il fut vraiment judicieux 
de reconstituer la C N T après la 
mort de Franco. Cette "épreuve 
du feu", l 'anarchisme l 'aurait 
peut-être mieux affrontée en tant 
que mouvement, en gardant en 
réserve la structure anarcho-syn­
dicaliste pour une période plus 
propice, après l'institutionnalisa­
tion des autres organisations syn­
dicales. 

Abordant le thème anarchis-
me/anarcho-syndicalisme, Edo 
déclare que l'anarcho-syndicalis-
me n'existe pas. Ce ne serait ni 
une doctrine, ni une idéologie , 
mais une métaphore, un euphé­
misme. Pour l u i , seul existe 
l'anarchisme ou sa négation. Les 
travailleurs affil iés à la C N T , 
m ê m e s ' i l s ne savent pas ce 
qu'est l 'anarchisme, le prati­
quent. Ils ne sont pas anarchistes. 
\\s font de l'anarchisme de par le 
caractère horizontal et égalitaire 
du fonctionnement de leur orga­
nisation. 

Edo s 'en prend à ceux qui 
essaient de détériorer ce fonction­
nement. I l affirme que la diversité 
est essentielle et dénonce l'aveu­
glement d'un certain secteur de 
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l 'anarchisme organisé. Celui-ci 
"frauduleusement appelé F A I " 
inventerait des situations conflic­
tuelles, là où ne se manifeste 
qu'une confrontation naturelle, 
provenant de la d i v e r s i t é de 
l 'anarchisme. L a F A I ferait de 
cette diversité le "danger princi­
pal", justifiant ainsi l'existence 
d'une "ceinture de chasteté" pour 
protéger la pureté anarchiste de la 
C N T . 

Pour Edo, il n'existe pas pire 
n é g a t i o n de l ' anarch isme. I l 
compare cet aveuglement au 
comportement des secteurs 
appe lé s " r é n o v a t e u r s " qui ont 
surgit des scissions de la C N T . 
Ces derniers [ l 'ac tuel le C G T . 
espagnole] n'ont rien trouvé de 
mieux que de promouvoir des 
dynamiques syndicales qui , 
comme on peut l'observer depuis 
longtemps dans tous les pays 
d'Europe occidentale, conduisent 
le syndicalisme a devenir un sujet 
actif et dynamique du système. 

Cependant, ces attitudes 
internes [celles de la F A I et des 
" rénova teurs" ndt.] ne seraient 
pas les causes profondes de 
l'affaiblissement de l'anarcho-
syndicalisme, elles l'auraient seu­
lement a c c é l é r é . L a vé r i t ab l e 
raison de cet affaiblissement, i l 

faudrait la chercher dans le déve­
loppement d'un pouvoir occulte 
centralisé au niveau mondial : la 
commission Trilatérale qui a pris 
la r e l è v e du groupe de 
Bilderbeg(4). 

Edo rappelle que tout discours 
qui se fixe comme finalité l'accès 
ou le maintien au pouvoir tend à 
se doter d'une structure secrète 
(un procédé qui se situe, selon 
lui, aux antipodes de l'organisa­
tion que doit se donner l'anar­
chisme). I l évoque br ièvement 
l'histoire du pouvoir occulte que 
les hautes sphères du libéralisme 
ont progressivement const i tué, 
dans l'ombre des pouvoirs offi­
ciels, jusqu 'à cette "Trilatérale" 
qu'il considère comme "l'organe 
stabilisateur" de tous les "pou­
voirs rée ls" . Celle-ci réunit en 
son sein les représentants de la 
haute finance, de la grande indus­
trie, des principales églises, des 
formations politiques conserva­
trices, ainsi que des membres de 
l'Internationale socialiste et des 
représentants des appareils inter­
nationaux du syndicalisme. 

Edo affirme que la 
" T r i l a t é r a l e " est le l ieu où se 
définit le profil des événements 
politiques les plus importants de 
notre époque; qu'elle a forgé, par 

exemple, les accords de ce qu'on 
a appelé la transition démocra­
tique espagnole. Une p é r i o d e 
durant laquelle, comme en mai 
68, le discours anarchiste a été 
particulièrement présent. 

C'est sur ce discours anarchis­
te, qui naît des mobilisations, 
"des réactions naturelles, sociales 
et populaires", qu 'Edo semble 
fonder ses espoirs. I l signale 
qu'en 1993, à Barcelone, plus de 
20'000 personnes, provenant de 
23 pays, ont participé à une expo­
sition/discussion du mouvement 
libertaire. D 'après lui , la conti­
nuité et le développement de ce 
mouvement dépend, simplement, 
d'un élément catalyseur appro­
prié. 

•à -à -ù 
Venons-en maintenant à la cri­

tique de José Luis Garcia Rua. I l 
s'agit d'un texte plus long et net­
tement plus " so igné" que celui 
d 'Edo ; nous assistons à un 
combat inégal entre un autodidac­
te et un virtuose de la rhétorique. 
Pourtant l'article de Rua souffre 
d'un défaut majeur, certains pas­
sages sont équivoques; il y a des 
choses qui ne sont pas clairement 
affirmées, mais sous-entendues, 
permettant des interprétations dif­
férentes , plusieurs niveaux de 
lecture... tout cela le rend difficile 
à traduire et à résumer. 

Rua commence par mettre en 
garde le lecteur contre les graves 
confusions que le texte d 'Edo 
pourrait e n t r a î n e r au sein du 
mouvement libertaire. Edo souf­
frirait d'un "tic" anti-syndicaliste 
qui s'observe entre autres dans le 
seul reproche qu'il fait aux réno­
vateurs ( C G T ) : celui de ne pas 
avoir trouvé d'autres alternatives 
que de promouvoir des dyna­
miques syndicales. 

Rua souligne que problème du 
rapport entre unité et divers i té 
constitue un des points forts du 
raisonnement d ' E d o . Sur ce 
t h è m e , R u a d é c l a r e q u ' i l est 
important d 'éviter tout discours 
ambigu, souvent favorable à la 

m 
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I I I 
pêche en eaux troubles. I l rappel­
le que plus un concept est étendu, 
moins i l est précis et note que 
dans le concept global d"'anar-
chisme", Edo refuse d'admettre 
une p r e m i è r e variante : cel le 
d ' " a n a r c h o - s y n d i c a l i s m e " . 
Autrement dit, le partisan de la 
diversité est ici pris en faute. 

Venons-en maintenant à la 
relation entre anarcho-syndicalis-
me et anarchisme. Selon Rua, la 
C N T est un syndicat anarchiste 
par sa structure, sa méthodologie 
et sa finalité. Cependant la C N T 
est anarcho-syndicaliste parce 
qu 'el le englobe aussi des é lé­
ments qui sympathisent avec un 
certain nombre d'aspects de 
l'anarchisme, qui acceptent ses 
principes d'organisation et sa 
finalité — parce que ceux-ci sont 
efficaces pour améliorer de façon 
continue la condition matérielle 
et morale des travailleurs et pour 
remettre en cause la société dans 
son ensemble — mais tout cela 
"sans souscrire globalement à 
l'anarchisme de façon militante". 

Ces "éléments" qui ne souscri­
raient pas globalement à l'anar­
chisme, Rua les appelle "forces 
syndicalistes". On constate leur 
influence au sein de la CNT, dans 
l'importance donnée à des reven­
dications matérielle immédiates. 
Des conflits internes surviennent 
lorsque ce "réalisme" des forces 
syndicalistes compromet les prin­
cipes de base admis par 
l'ensemble ou lorsque 1'"idéalis­
me" anarchiste met en avant des 
stéréotypes déraisonnables. 

Reprenant l 'hypothèse d'Edo 
suivant laquelle : la non-admis­
sion de toutes les variantes de 
l ' anarchisme au sein la C N T 
serait une cause importante de sa 
liquidation comme "catalyseur" 
du mouvement libertaire, Rua 
demande quelles variantes ayant 
existé autrefois au sein la C N T 
auraient aujourd'hui disparu. I l 
affirme que dans le respect des 
principes fondamentaux, la diver­
sité a toujours été acceptée au 
sein de la C N T . Cependant cette 
reconnaissance des différences ne 

! Un débat espagnol 
peut pas inclure les communistes 
des années 30 qui sont entrés à la 
C N T pour la transformer, ni les 
"groupes anarchistes autoprocla-
més" qui ont agi, et agissent peut-
être encore, s imul tanément au 
sein de la C N T et de sa scission 
antagonique la C G T . Rua 
explique que partout où ils sont 
passés, les groupes en question 
ont détruit la CNT, démobilisé les 
meilleurs militants et même, là où 
ils se sont enracinés, provoqué 
une crise permanente, convertis­
sant la C N T "en une source de 
scandale, de référence négative 
pour les travailleurs". 

Rua d é c l a r e que face à de 
telles "variantes", les "moyens 
endogènes de défense de l'orga­
nisat ion" se mettent plus ou 
moins rapidement en marche. I l 
assure qu'il ne fait pas référence 
à des situations "inventées", qu'il 
ne s'agit pas d'une confrontation 

occasionnelle ou "naturelle", 
mais d 'obstruct ionnisme et 
d'affrontement systématique qui 
rendent impossible la v ie de 
l'organisation. 

Rua précise que les groupes 
qu'il dénonce agissent comme de 
véritables "lobbies" au sein de la 
CNT. De plus, ils ne se donnent 
pas de nom, ce qui leur permet 
d'exploiter les maladresses, les 
excès ou les erreurs que peuvent 
commettre les groupes spéc i ­
fiques "nommés". 

Ce qui p r é c è d e est bien 
obscur, essayons de le résumer. 
Pour Rua, la C N T est un syndicat 
anarchiste dont certains militants 
sont plus syndicalistes qu'anar­
chistes, ce qui peut c rée r des 
conflits. Mais il y a un autre pro­
b l è m e l ié à des "lobbies" qui 
agissent au sein de la C N T . Rua 
établit un parallèle entre les com­
munistes qui ont infiltré la C N T 
dans les années 30 et des groupes 
actuels qui se prétendent anar­
chistes, mais qui ne portent pas 
de nom. I l y a aussi des groupes 
anarchistes "spécifiques" qui ont 
un nom (que Rua choisi de ne pas 
citer). Ceux-ci seraient maladroits 
et parfois excessifs. 

D e r r i è r e l ' e u p h é m i s m e 
"groupes spécif iques n o m m é s " 
Rua fait sans aucun doute réfé­
rence à la F A I ; mais en parle-t-il 
déjà quand il évoque les "moyens 
endogènes de défense de l'orga­
nisation" ? L e fait que Rua ne 
r é p o n d e pas clairement aux 
reproches qu'Edo fait à la F A I , 
qu 'à aucun moment il ne nomme 
explicitement cette organisation 
nous semble révélateur. Nous y 
reviendrons. 

A propos de la "Trilatérale", 
R u a remarque, à jus te titre, 
qu'Edo n'explique pas de quelle 
m a n i è r e et par quels moyens 
celle-ci produit l'affaiblissement 
du rôle "catalyseur" de l'anarcho-
syndicalisme vis-à-vis du mouve­
ment libertaire. 

Reprenant à titre d 'hypothèse 
les i dée s d ' E d o sur la 
"Tr i l a t é r a l e " , Rua ne voit pas 
pourquoi celle-ci aurait épargné à 
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une autre formule anarchiste (le 
mouvement envisagé par Edo) les 
vicissitudes par lesquelles la C N T 
est pas sée durant la transition 
d é m o c r a t i q u e . E n poursuivant 
cette reconstruction historique 
imaginaire , R u a se demande 
comment un mouvement anar­
chiste "catalyseur" préconisé par 
Edo aurait agit face au mouve­
ment ouvrier de la transition. Ce 
qu'il aurait fait face aux élections 
syndicales, face à la reconversion 
industr iel le et agraire, face à 
l'institutionnalisation du syndica­
lisme, face à la législation anti­
ouvrière et au développement du 
chômage . . . Depuis où aurait-il 
m e n é ces luttes ? Depuis les 
Commissions ouvrières ou depuis 
l ' U G T ? ( 5 ) Sera i t - i l r e s t é en 
marge du secteur ouvrier en se 
spécialisant dans les mouvements 
sociaux ? Pour R u a , toute la 
question est de savoir si l'on peut 
nier que le succès et l'originalité 
de l ' anarchisme espagnol — 
c o m p a r é à celui du reste de 
l'Europe — ne provient pas pré­
cisément du fait qu'il est enraciné 
dans le mouvement ouvrier. 

I l rappelle les d i f f é ren t s 
aspects du combat mené par la 
C N T depuis 1976, soit : 1) lutte 
pour l ' indépendance et les inté­
rêts du mouvement ouvrier; 2) 
combat t h é o r i q u e et pratique 
contre la structure et le fonction­
nement du s y s t è m e actuel; 
3) so l idar i t é internationaliste; 
4) appui matériel et idéologique 
aux mouvements sociaux, contre 
les tentatives de récupération par 
le capitalisme et l 'Etat; 5) créa­
tion d'une barricade "idéologi-
quement inexpugnable" et à partir 
d'elle d'une "réserve ouvrière" 
qui constitue un point de mire 
pour les travailleurs; 6) opposi­
tion aux limites sectorielles qui 
empêchent la globalisation de la 
lutte; 7) résis tance à toutes les 
tentatives de pénétration interne 
du réformisme, considéré comme 
un premier pas d' intégration au 
système. 

Rua ne nie pas le rôle que la 
"Trilatérale" a joué dans les diffi-
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cultes et les obstacles qui se sont 
o p p o s é s au d é v e l o p p e m e n t la 
C N T . Ce fait est révélateur du 
danger potentiel que constitue 
l 'anarcho-syndicaliste pour le 
système néo-libéral. Mais il sou­
ligne que n'importe quelle struc­
ture semblable à la structure 
syndicale anarchiste, représentant 
le même danger, serait traitée de 
la m ê m e m a n i è r e par la 
"Trilatérale". Ce serait bien sûr 
d i f fé ren t si les organisations 
"anarchistes" se limitaient à une 
activité de salon... 

Selon Rùa, l'opérativité de la 
"Trilatérale" quant à l'intégration 
de corps étrangers et à l'élimina­
tion de ceux qui dérangent , ne 
peut se faire qu'avec l'aide des 
structures dirigeantes et des 
médias dans une certaine mesure. 
Mais passé le mirage du prétendu 
embourgeoisement des ouvriers 
et le choc provoqué par la trahi­
son de certains transfuges, la base 
reste soumise à la loi de l'exploi­
tation et le problème [du capita­
lisme] continue à exister. C'est 
pourquoi il est important, fonda­
mental, que des foyers non conta­
m i n é s [par le discours 
néo-libéral] subsistent. C'est de 
là qu'émanera une force morale 
et théorique qui pourra se consti­
tuer en point de r é f é r e n c e et 
d'action, en point d'ancrage du 
processus de régénéra t ion des 
mouvements ouvriers et sociaux 
en général. 

Rua termine son article sur 
une note d'espoir : la 
"Tr i l a t é r a l e " ne doit pas nous 
aveugler car même si elle a per­
f e c t i o n n é ses instruments de 
pouvoir, elle ne pourra jamais éli­
miner les contradictions inhé­
rentes au système capitaliste. 

A notre avis, Rua a raison de 
relat iviser le rô le j o u é par la 
"Trilatérale" dans les crises qu'a 
connu l 'anarcho-syndicalisme 
espagnol. Certes la "stratégie de 
la tension" et d'autres actions 
occultes menées par des services 
secrets (Gladio. . . ) ont j oué un 
rô le é v i d e n t dans le combat 
contre les anticapitalistes euro­

péens en général et contre les 
anarchistes espagnols en particu­
lier. Certes l'idéologie néo-libéra­
le (et/ou s o c i a l - d é m o c r a t e ) 
domine aujourd'hui la pensée 
universel le , mais i l n 'y a (on 
serait tenté de dire malheureuse­
ment) pas que cela. Le nationalis­
me, l ' i n t ég r i sme religieux, les 
courants réac t ionna i res et fas­
cistes sont également présents sur 
le marché des idées. 

Edo se fait sans doute trop 
d'illusion sur la puissance poten­
t iel le de la p e n s é e l ibertaire 
d'aujourd'hui. Certes, selon lui , 
20'000 personnes ont part icipé 
aux rencontres de Barcelone en 
1993, mais il y avait eu près de 
600'000 participants aux journées 
libertaires de juillet 1977. I l y a 
toujours un public de "consom­
mateurs" plus ou moins important 
pour ce genre de manifestation. 
Parmi les orateurs qui s 'expri­
ment à ces occasions il y a des 
gens très valables, mais on y ren­
contre sûrement aussi un certain 
nombre d'intellectuels ratés qui 
trouvent dans le mouvement 
anarchiste un pa l l i a t i f à leur 
échec sur le terrain scientifique 
ou commercial consacré. Difficile 
pour le simple spectateur de 
séparer le bon grain de l'ivraie. 

L a force de l'anarcho-syndica­
lisme est d 'ê t re avant tout une 
pratique. C'est la réal i té , c'est 
l'action, qui sanctionne ses pré­
supposés, ses hypothèses. Certes, 
la réflexion est nécessaire, et nous 
sommes navrés de constater la 
pauvreté actuelle de l'anarcho-
syndicalisme espagnol dans ce 
domaine. Pourtant, il nous semble 
i l luso i re de croire qu'on va 
pouvoir remédier à cet état de fait 
en y "collant" des spéculations 
qui lui sont extérieures. 

Cela dit, nous pensons que le 
faible renouvellement de la doc­
trine anarcho-syndicaliste n'est 
pas grave par rapport à 
l'immense misère intellectuelle 
de la perspective "mouvementis-
te". L e mouvement anarchiste 
"moderne" ouvert à toutes les 
variantes, tel qu'on le connaît par 
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exemple en France , cu l t ive 
depuis des années le n'importe 
quoi. Proposer ce type d'alterna­
tive en Espagne nous semble sui­
cidaire. 

L e méri te principal du texte 
d 'Edo est de révéler publique­
ment l'existence d'un conflit au 
sein la CNT, qu'il attribue à "un 
secteur de l'anarchisme organisé, 
frauduleusement appe lé F A I " . 
Rua reconnaît l'existence de ce 
conflit, dont il décrit les ravages; 
mais nous avons vu que pour lui 
les responsables sont des 
"groupes anarchistes" sans nom, 
qui agiraient comme des 
"lobbies" au sein de la C N T . 
Chacun semble se renvoyer la 
bal le , pourtant les deux sont 
d'accord sur un point : il y a des 
"anarchistes" qui sont en train 
d'affaiblir la CNT. 

S i l ' anarcho-syndica l i sme 
constitue une doctrine cohérente 
— tant par son objectif final : le 
communiste libertaire(6), que par 
ses moyens d'action : organisa­
tion des travailleurs à la base, 
action directe (grèves, boycott...), 
refus des institutions d'arbitrage 
de l'Etat et de l'action politique 
au sein des parlements, révolu­
tion conçue comme une grève 
générale et une reprise en main 
de l 'économie par les travailleurs 
auto-organisés... — tel n'est pas 
le cas de l'anarchisme. Certains 
anarchistes refusent toute organi­
sation, d'autres au contraire 
croient à la nécessité d'une avant-
garde structurée; certains croient 
à la possibilité d'un changement 
progressif de la socié té par le 
d é v e l o p p e m e n t d'espaces de 
liberté (coopératives, squats...) ou 
prônent une révolution personnel­
le, etc. 

Dans le débat qui nous intéres­
se, il est clair que les deux prota­
gonistes n'ont pas la m ê m e 
conception de l'anarchisme. Edo 
affirme que l'anarchisme n'est 
qu'une pratique, un fonctionne­
ment de "caractère horizontal et 
égal i ta i re" . Rua, par contre, ne 
donne pas de définition de l'anar­
chisme et ce qu'il dit à ce propos 

nous paraî t contradictoire : 1) 
l'anarcho-syndicalisme constitue 
une variante de l'anarchisme; 2) 
certains "éléments" souscriraient 
à l'anarchisme de forme globale. 
S i , comme nous le pensons, 
l'anarchisme ne constitue pas une 
doctrine unifiée et que les diffé­
rents courants qui le traversent 
peuvent ê t re divergents voire 
même opposés, sa deuxième pro­
position est fausse. En fait, i l y a 
des gens qui ont une conception 
p a r t i c u l i è r e de l ' anarchisme, 
qu'ils considèrent comme vraie et 
de ce fait, ils rejettent les autres 
conceptions. 

Nous ne sommes pas partisans 
de la variété à tout prix, du "tout 
est bon", du n'importe quoi, mais 
nous estimons que la moindre des 
choses est de jouer cartes sur 
table. C'est pourquoi nous allons 
essayer de définir l'anarchisme 
des groupes spéc i f i ques 
"nommés" et plus précisément(7) 
de la Fédération anarchiste ibé­
rique ( F A I ) . 

L a Fédération anarchiste ibé­
rique ( F A I ) s'est consti tuée en 
1927, soit dix-sept ans après la 

CNT. Comme celle-ci, la F A I est 
une organisation fédéraliste, mais 
son fonctionnement diffère de 
celui de l'organisation ouvrière 
sur plusieurs points. L e s 
membres de la F A I se constituent 
en groupes d 'aff ini té (non par 
profession ou secteur d'activité), 
ils prennent leurs déc i s ions à 
l 'unanimité (à la majorité dans 
les syndicats de la CNT) . L a F A I 
est une organisation anarchiste et 
non syndicaliste, pourtant c'est 
avant tout au sein de la C N T 
espagnole que la F A I recrute ses 
militants et mène son action (la 
participation portugaise a tou­
jours été très minoritaire). 

Quand la F A I s'est créée, à la 
fin de la dictature de Primo de 
Rivera, la C N T , interdite, était 
pratiquement désarticulée; c'était 
l ' époque où les "pistoleros" du 
patronat assassinaient les syndi­
calistes dans la rue... Depuis la 
révolution russe, les partis léni­

nistes gagnaient aussi de 
l'influence au sein du mouvement 
ouvrier. A l'origine, les objectifs 
de la F A I furent tant de défendre 
la C N T que de préserver son inté­
gr i té i d é o l o g i q u e . On peut se 
demander si le fait d'accepter le 
principe d'une avant-garde "spé­
cifique" à 1'intérieur(8) de l'orga­
nisation anarcho-syndicaliste ne 
fut pas, de la part des anarchistes, 
une concession à l'ambiance de 
l 'époque. Dans les années 30. la 
F A I jouissait d'un grand prestige. 
Comme elle refusait, par princi­
pe, de demander sa légalisation 
officielle, elle était (et est encore 
aujourd'hui) une organisation 
clandestine, ce qui lui donnait un 
cô t é m y s t é r i e u x qui exci ta i t 
l'imagination du public. 

Les membres de la F A I ont 
toujours e s s a y é d ' avo i r une 
influence prépondérante au sein 
des comi tés de la C N T . I ls ne 
considèrent pas leur organisation 
comme la t ê t e , mais p lu tô t 
comme le moteur, le tuteur 
dirions-nous, de l'organisation 
anarcho-syndicaliste. L a F A I n'a 
jamais constitué un véritable parti 
politique, même si un tel projet a 
parfois été ébauché(9). Son inter­
vention a peut-être aidé à sauve­
garder le contenu révolutionnaire 
de la C N T , mais déjà dans ses 
premières années d'existence son 
«paternalisme provoqua des ran­
cœurs qui se transformèrent en 
d'irréductibles affrontements, les­
quels se soldèrent par un gaspilla­
ge des meilleures énergies»f 10). 

Pendant la révolution espagno­
le de 1936-37, l ' appel la t ion 
C N T - F A I était fréquente. Du fait, 
des v ic iss i tudes de la guerre 
c i v i l e , les deux organisations 
furent amenées à collaborer étroi­
tement. Contrairement à ce que 
l'on aurait pu imaginer, la F A I 
n'a pas freiné la dérive politicien­
ne de la CNT. Parmi les représen­
tants de la C N T qui occupèrent 
alors des postes poli t iques 
(ministres...) certains étaient aussi 
membres de la F A I . 

A la fin de la dictature du 
général Franco, les libertaires 
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espagnols ont donné la priorité au 
développement de l'organisation 
anarcho-syndicaliste C N T et, à 
notre connaissance, il n'y a pas 
eu de discussion de fond sur 
l ' o p p o r t u n i t é de reconstruire 
l'organisation dite "spécif ique" 
( l a F A I ) . Pourtant i l semble 
qu'aujourd'hui encore il est utile, 
voire nécessaire, d'appartenir à la 
F A I pour avoir une responsabilité 
au sein de la C N T . 

Que faut- i l penser de tout 
cela ? Est- i l souhaitable qu'une 
organisation comme la C N T , 
basée sur des principes d'auto-
organisation des travailleurs, de 
transparence des d é b a t s , de 
démocratie interne... soit chape­
ronnée par une organisation plus 
ou moins secrète sur laquelle la 
majorité des adhérents n'a aucun 
contrôle ? 

Dans l 'h i s to i re r é c e n t e de 
l'anarchisme espagnol, la F A I a 
été e l le -même infiltrée par des 
militants appartenant à des partis 
politiques, certains responsables 
de scissions (celle de 1984, par 
exemple) étaient passés par la 
F A I . . . Il ne semble donc pas que 
l'existence d'une telle organisa­
tion soit une garantie contre les 
manipulat ions, au contraire. 
L'histoire a montré que les orga­
nisations secrètes (par exemple la 
Franc-maçonnerie) peuvent être 
un terrain de chasse pr ivi légié 
pour des organisations double­
ment sec rè tes qui invitent les 
naïfs et les vaniteux à participer à 
un deuxième niveau de "connais­
sance" prétendu supérieur... 

Et puis, il y a des militants qui 
n'étant pas invités à participer à 
l'organisation "spécifique" créent 
d'autres groupes secrets rivaux 
tout aussi contestables (les 
groupes sans nom dont parle 
Rua). Progressivement, les mili­
tants indépendants se trouvent 
dans l 'impossibilité de contrôler 
et de comprendre les dynamiques 
et les conflits qui agitent l'organi­
sation de base. 

Le modèle C N T - F A I est une 
particularité espagnole. Ailleurs, 
les anarcho-syndicalistes considè-
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rent généralement que leurs syn­
dicats se suffisent à eux-mêmes et 
ne créent pas de groupe "spéci­
fique". En France ou en Italie, les 
membres des Fédérations anar­
chistes adhèrent de préférence à 
des syndicats réformistes , soi-
disant " i d é o l o g i q u e m e n t 
neutres", dans lesquels plusieurs 
avant-gardes politiques se battent 
pour le pouvoir. Leurs préoccu­
pations sont très éloignées des 
nôtres. 

On aura compris que nous 
sommes toujours partisans de 
l 'anarcho-syndical isme. Mais 
nous pensons qu'il faut concevoir 
d'autres réponses que l'organisa­
tion "spécifique" pour combler la 
distance qui peut exister entre 
doctrine et pratique. 
Actuellement, les gens n'adhèrent 
plus en masse dans les syndicats, 
et moins encore dans les organi­
sations anarcho-syndicalistes. Le 
rôle de ces dernières n'est pas 
simplement "syndicaliste", il ne 
s'agit pas seulement de défendre 
les travailleurs. L'anarcho-syndi­
cal isme est un mouvement 
or ienté idéo log iquement qui a 
choisi le terrain du travail, des 
g r è v e s , des mouvements 
sociaux... pour mener ses luttes et 
faire partager ses i d é a u x . L a 
recherche de la c o h é r e n c e , l a 
réflexion sur les objectifs immé­
diats et à long terme doit être le 
fait de tous les adhérents et non 
d'une m i n o r i t é . Ceux qui ne 
n'acceptent pas toutes nos idées, 
mais qui sont d'accord avec nos 
méthodes de lutte peuvent très 
bien collaborer avec nous, sur les 
lieux de travail ou dans différents 
collectifs, sans adhérer à l'organi­
sation. Les gens qui adhèrent , 
doivent savoir où ils sont et ce 
qu'implique leur engagement. 

Dans les pér iodes difficiles 
comme celle que nous traversons, 
on a tendance à s'enfermer dans 
des traditions, m ê m e quand 
ce l les -c i n'ont pas fait leurs 
preuves. Nous pensons au 
contraire que l'heure est venue 
d'adopter un point de vue critique 

vis-à-vis de l 'héritage du passé, 
dans le respect de nos valeurs et 
de nos principes. C'est pourquoi 
nous e s p é r o n s que le d é b a t 
a m o r c é par Rua et Edo va se 
poursuivre. [~J 

N O T E S 

(1 ) L a C N T est la section espagnole 
de l'Association internationale des 
travailleurs ( A I T ) . 

(2) E n janvier 1978, à Barcelone, à 
la suite d'une manifestation de 
15'000 personnes organisée par la 
C N T , des cocktails molotov sont 
lancés contre la salle de spectacle 
de la Scala. Quatre travailleurs 
meurent dans l'incendie. De très 
jeunes militants de la C N T sont 
jugés responsables et lourdement 
condamnés. Par contre le principal 
suspect, un indicateur de la police, 
ne sera pas déféré devant la 
justice. 

(3) Des deux scissions 1980 et 1984 
est né un autre syndicat qui a pris 
le nom de Confédération générale 
du travail ( C . G . T . ) . C'est 
aujourd'hui un syndicat réformiste 
de plus, dont les pratiques ne sont 
guère différentes de celles des 
syndicats majoritaires : 
participation aux élections 
syndicales, aux comités 
d'entreprises, etc. 

(4) Sur le groupe de Bilderberg et la 
Trilatérale on peut consulter 
l'ouvrage de Luis M . Gonzalez-
Mata, Les vrais maîtres du mande, 
Paris, Grasset, 1979. 

(5) Les commissions ouvrières 
( C C O O ) et l 'Union générale des 
travailleurs ( U G T ) sont les deux 
principaux syndicats réformistes 
espagnols. Les C C O O sont 
dominées par les communistes et 
l ' U G T par les sociaux-démocrates. 

(6) L'idéal du communisme 
libertaire est une société sans État 
où chacun participerait à la 
production selon ses capacités et 
consommerait selon ses besoins. 
Autrement dit. la base économique 
reposerait sur l'autogestion des 
travailleurs et l'organisation 
politique sur la démocratie directe 
au sein de chaque communes, 
celle-ci étant reliées entre-elles 
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suivant un principe fédéraliste. 

(7) I l ne sera pas question ici des 
Jeunesses libertaires ou des 
Femmes libres qui constituent les 
autres branches de l'anarchisme 
espagnol traditionnel. 

(8) Dans son ouvrage Les 
anarchistes espagnols, E d . 
Repères-Silena, Toulouse, 1989, 
José Peirats établit un parallèle 
entre les limites de la F A I comme 

mouvement culturel et intellectuel 
et le fait que son action fut avant 
tout interne à la C N T . 

(9) Transformer la F A I en parti 
politique de la C N T fut envisagé 
par certains anarchistes pendant la 
période de 1936-39. Ce fut le cas 
de Horacio M . Prieto qui écrivait 
en 1938 : «si la C N T affiche la 
représentation politique du 
mouvement libertaire, la F A I est 

de trop. Si le mouvement veut 
dissocier ce qui est politique de ce 
qui est intérêt de classe, c'est à la 
F A I que revient la tâche de 
prendre en charge l'orientation 
politique». Cité par José Peirats. 
ibid, p. 267. 

(10) Selon José Peirats, à propos de 
la scission de 1931, ibid, p. 215. 

N o t e s d e l e c t u r e 
Jacques Philipponneau, Relation de Vempoisonnement 
perpétré en Espagne et camouflé sous le nom de syndrome 
de l'huile toxique, Encyclopédie des Nuisances, 74 rue de 
Menilmontant, 75020 Paris, 1994,109 pages. 

Ce livre traite de «l 'empoi­
sonnement qui, de la fin 
d 'avr i l 1981 au début de 

l 'année 1982, a fait plus de mille 
morts et frappé quelques dizaines 
de mi l l i e r s d'autres v ic t imes 
d'infirmités diverses (des cécités 
temporaires et atrophies muscu­
laires jusqu'aux paralysies défini­
tives)». 
Les premiers chapitres racontent 
comment les autorités espagnoles 
sont parvenues à imposer l'expli­
cation officielle de l 'épidémie : 
celle d'un empoisonnement par 
de l'huile de colza frelatée (desti­
née à un usage industriel) vendue 
comme huile d 'o l ive sur les 
m a r c h é s . Cette version s'est 
imposée, alors même qu'aucune 
substance p ré sen t e dans cette 
huile ne pouvait provoquer de 
tels symptômes et que les expé­
riences faites sur des animaux 
n'ont donné aucun résultat . L a 
seule «preuve» repose sur une 
étude épidémiologique. Celle-ci 
prétend qu'une moyenne de trois 
consommateurs d'huile frelatée 

sur mille sont tombés malades 
(ou sont morts) et ne tient pas 
compte des personnes atteintes 
qui ont p r o u v é qu 'e l les n 'en 
avaient pas consommé ! 
En fait, si l'on se réfère aux cri­
tères scientifiques communément 
acceptés (la finalité de la science 
est d 'accroî t re la connaissance 
vérifiable et vérifiée) une autre 
explication aurait dû s'imposer : 
celle d'un empoisonnement par 
un ou plusieurs pesticides orga-
nophosporés. L'ouvrage montre 
dans le détail comment les cher­
cheurs, qui ont poursuivi leurs 
investigations dans cette direc­
tion, ont été marginalisés, démis 
de leurs fonctions, ou ont effectué 
des revirement complets pour des 
motifs inattendus, comme ce 
médecin expert de l'Organisation 
Mondiale de la Santé qui aurait 
dit «que cela valait mieux pour 
lui et sa famille». 
Alors que la «science» officielle 
décidait de rechercher des pro­
duits toxiques uniquement dans 
l'huile, des scientifiques parvin­

rent, m a l g r é de nombreuses 
entraves, à trouver une autre 
explication. Bien que relevé de 
ses fonctions, le Dr. Muro (ancien 
directeur de l'hôpital del Rey de 
Madrid où les premiers malades 
avaient été accueillis) poursuivit 
ses recherches de manière indé­
pendante. Son enquê te montre 
que le responsable de l'épidémie 
est très vraisemblablement un 
pesticide utilisé dans un champ 
de tomates dont la récolte a été 
dispersée, au fur et à mesure du 
mûr i s sement , dans un certains 
nombres de m a r c h é s du pays. 
Non seulement cette thèse est 
plus crédible sur le plan épidé­
miologique (en Catalogne où l'on 
trouvait aussi de l'huile frelatée, 
il n'y a eu aucun cas de syndrome 
toxique) mais les cobayes et 
souris nourris avec des poivrons 
traités avec le pesticide nommé 
Necamur de la soc i é t é B a y e r 
(interdit en Al lemagne , mais 
a u t o r i s é sans restr ict ion en 
Espagne) «moururent au bout de 
deux jours, atteints de lés ions 
pulmonaires caractérist iques du 
syndrome toxique. Fait remar­
quable, le produit semblait plus 
toxique après avoir transité par 
les végétaux qu'administré pur». 
L a théorie de l'huile frelatée s'est 
finalement imposée (y compris en 
ju s t i ce ) au m é p r i s des r è g l e s 
scientifiques parce que l 'écono­
mie et la raison d 'E ta t ont 
prévalu. Dans le contexte poli­
tique de l ' é p o q u e — l 'affaire 
s'est produite juste après la tenta­
tive de coup d 'État militaire du 
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colonel Tejero — le gouverne­
ment voula i t surtout é v i t e r 
l ' aggravat ion des tensions 
sociales. I l devait donner une 
explication rapide et qui soit sans 
conséquence sur les exportations 
agricoles. L'huile frelatée, illéga­
le et non expor tée , répondait à 
ces conditions. I l était aussi plus 
facile de condamner de petits tra­
fiquants qu'une entreprise multi­
nationale. 
Sur les causes c o n c r è t e s de 
l'empoisonnement des plantes, 
l'auteur présente plusieurs scéna­
rios. I l peut s'agir d'un accident : 
« l 'Organisa t ion mondiale de la 
Santé estime que le nombre des 
victimes d'intoxication par les 
pesticides se situe entre 3,5 et 5 
mi l l ions de personnes chaque 
année, dont 40'000 sont mortelle­
ment atteintes» {Le travail dans 
le monde — Bureau International 
du Travail, 1994), mais peut-être 
aussi d'une expérience délibérée. 
«Pour que l'utilisation d'un pesti­
cide puisse être autorisée dans un 
pays déve loppé — c 'es t -à-d i re 
que sa nocivité y soit jugée tolé-
rable —, il doit auparavant être 
testé en plein champ et à grande 

échelle dans une région possédant 
à la fois une agriculture industria­
l i s ée , des services sanitaires 
capables de déceler la nocivité du 
produit et les moyens cœrcitifs 
adéquats pour en étouffer ou en 
rendre inutile l 'éventuelle publi­
cité». L'Espagne de 1981 rem­
plissai t sans doute ces 
conditions... comme aujourd'hui 
les anciens pays «socialistes» : 
« l 'Ukra ine en particulier a été 
transformée en polygone d'essais 
chimiques des entreprises étran­
gères; la population devant déjà 
subir les effets de l'irradiation de 
Tchernobyl, il sera aisé dans les 
futures querelles d'experts de nier 
la r é a l i t é de ce que la presse 
locale nomme un «génocide chi­
mique»». Enfin, une autre hypo­
thèse, évoquée par un journaliste 
espagnol (licencié de son journal 
par la suite) et reprise par les 
d é f e n s e u r s des trafiquants 
d 'hui le , est celle de l 'essai à 
usage mi l i ta i re d'un neuro­
toxique. Ce scénar io n'est pas 
complètement farfelu quand on 
sait que la firme Bayer a produit 
des gaz de combat dès 1915 et 
qu'elle faisait partie du trust I .G . 

Farben produc­
teur du fameux 
gaz Zyklon B 
des camps 
d ' ex te rmina ­
tion nazis . 
L 'au teur rap­
pelle aussi que 
jusque dans les 
a n n é e s 1970, 
dans différents 
pays dont les 
U S A (et même 
la Suisse !) des 
i r r a d i a t i o n s 
expérimentales 
ont é té faites 
sur des c i v i l s 
ou des m i l i ­
taires. 
J a c q u e s 
Philipponneau 
évoque égale­
ment, malheu­
reusement sans 
l'approfondir, 

le thème des maladies du système 
immunitaire (cancers , S I D A ) 
pour lesquelles on n'étudie pas le 
rôle joué par l'empoisonnement 
chimique et nucléai re de notre 
environnement. I l conclut en cri­
tiquant la science d'aujourd'hui. 
Les impératifs d'une recherche 
féconde comme la publicité des 
r é s u l t a t s , la l i b e r t é des cher­
cheurs, l'esprit critique... étant 
d é s o r m a i s b a f o u é s pour des 
raisons commerciales, militaires 
ou académiques. 
A un moment donné l'auteur se 
demande pourquoi les scienti­
fiques dissidents n'ont pas rejoint 
une lutte collective, que ce soit 
celle des associations des v i c ­
times ou une contestation plus 
générale. Sa réponse est intéres­
sante : les dissidents apparte­
naient «à des mi l i eux où le 
respect des insti tutions et la 
confiance en leur mode de fonc­
tionnement vont de soi», c'est 
pourquoi ils s'adressaient aux 
autor i tés qui refusaient de les 
écouter; mais «cette naïveté était 
aussi paradoxalement la condi­
tion nécessa i re pour s'engager 
dans ce combat incer ta in . Ce 
n'est pas la moindre étrangeté de 
notre é p o q u e que ce soient si 
souvent des individus armés de 
leur seule indignation qui se 
lèvent contre telle ou telle igno­
minie, alors que d'autres, plus 
avertis, la tê te c o u r b é e par le 
poids du scepticisme, restent sans 
voix du haut de leurs connais­
sances inutiles. L e résultat très 
concret d'une telle situation est 
doublement bénéfique à la domi­
nation, quand elle en vient à sus­
citer une opposition publique. 
Ceux qui auraient quelque 
connaissance de sa nature et donc 
de la manière de la combattre se 
gardent g é n é r a l e m e n t bien de 
prouver ce savoir dans la pra­
tique, et ceux qui la combattent 
r ée l l emen t sont suffisamment 
manœuvrables pour ne pas repré­
senter un danger durable». 

• 
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